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"  Pourquoi  refuser  aux  fonction- 
naires  civils,  en  Canada,  les  aae- 
mes  droits  que  nous  accordong 
aux  compagnies  d?  assurance  V 

L'Hon.  M.  Vankodghnit. 


La  creation  d'un  fends  de  retraite  pour  les  fonction- 
uaires  civils  est  une  question  de  date  recente  en  Canada, 
car  e'est  a  peine  si  elle  remonte  au-dela  de  Pannee  1859  j 
or,  comme  toutes  les  innovations,  meine  les  plus  utiles,  elle 
4tait  appel^e  a  rencontrer  sur  son  chemin  une  foule  d'obs- 
tacles  plus  ou  moins  serieux.  Des  son  origine,  elle 
apparait  au  public,  herissSe  de  difficultes  si  compliquees, 
entour^e  de  prejuges  si  enracine^qu'elle  tombe  pour  ainsi 
dire  d'elle-meme,  pour  se  relever  plus  tard,  en  1860,  mais 
cette  fois  sous  de  meillcurs  auspices.  En  effet,  cette 
meme  annee,  la  mesure  est  si  bien  accueillie  par  Fassemblee 
legislative,  qu'elle  y  est  adoptee  par  une  vaste  et  impor- 
tante  majorite.  Malheureusement,  rendue  au  conseil  le- 
gislatif,  elle  en  est  bientot  repoussee.  Une  interpretation 
erronee  des  dispositions  qui  y  etaient  enoncees,  la  distri- 
bution tardive  du  projet  de  loi,  voila,  a-peu  pres,  les 
causes  de  ce  regrettable  echec. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  ramener  dans  la  bonne  voie 
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IT 

Popinion  publique,  qui  en  a  6te  nioinentan&nent  d6tour- 
n6e  par  une  argumentation  fausse  et  specieuse,  bien  que 
plausible  en  apparence. 

Tel  est  le  but,  Punique  but  de  ce  reeueil. 

Pour  donner  suite  a.  cette  id6e,  nous  avons  analyse  les 
d^bats  intervenus,  en  1842  et  1845,  a  la  chambre  des 
deputes,  en  France,  sur  la  question  des  caisses  de  retraite. 

En  lisant,  avec  toute  l'attention  que  nitrite  une  si  im- 
portante  question,  les  discours  prononces  par  des  orateurs 
francais  de  la  plus  haute  distinction,  tout  homme  d'un 
jugement  sain  et  calme  ne  pourra  s'empecher  d'admirer 

la  haute  sagesse  qui  a  preside  a.  la  fondation  d'une  insti- 
tution aussi  philantropique. 

Eh  bien  !  si  la  France,  tant  vantee  pour  son  organisa- 
tion administrative,  pour  la  moralite  de  ses  fonctionnaires 
publics,  si  la  France  a  cru  bon  d'assurer  Pavenir  de  ces 
derniers,  en  les  obligeant  de  creer  un  fonds  de  retraite, 
alimente  par  leurs  propres  epargnes,  pourquoi,  en  Canada, 
nos  hommes  d'Etat  reculeraient-ils  devant  une  cause  aussi 
sacree  ? 

Nous  avons,  de  meme,  esquisse  a  grands  traits,  Fhis- 
toire  des  pensions  en  Angleterre.  Peuple  jaloux  de  ses 
droits  et  de  ses  privileges  avant  tout,  le  peuple  anglais 
n'a  cependant  pas  manque  d'admettre  la  necessity  qu'il 
y  avait  pour  PEtat  de  secourir  au  besoin,  les  individus  qui 
avaient  voue  leur  existence  entiere  k  son  service.  Plus 
liberate  encore  que  la  France,  FAngleterre,  apres  avoir, 
annee  par  annee,  amasse  des  retenues  enormes  sur  les 
appointements  de  ses  fonctionnaires,   n'hesita  pas,   des 


1857,  h  decreter  que  les  pensions  seraient  uniquement  a 
la  charge  du  tr6sor. 

En  Canada,  pas  plus  qu'en  France,  pas  plus  qu'en  An- 
gleterre,  les  employes  civils  ne  demandent  a  PEtat  qu'il 
leur  concede  une  pension  puisne  au  tresor ;  pauvres  et 
abandonnes  a  la  merci  de  la  Providence,  leurs  veuves  et 
leurs  orphelins  ne  veulent  pas  s'imposer  a  la  charite  pu- 

blique Non,  loin  de  la  !     Le  fonctionnaire  demande 

qu'on  le  taxe,  qu'on  lui  retranche  une  partie  de  son  trai- 
tement  pour  cr6er  une  caisse  commune  qui,  au  besoin, 
s'ouvrira  devant  son  vieil  age  et  ses  infirmites,  ou  devant 
les  justes  droits  de  ses  repre'sentants. 

II  est  done  clair,  il  est  done  evident  que  e'est  sur  le 
fonctionnaire  civil  seul  que  retombera  le  fardeau  de  ce 
fonds  de  retraite,  et  que  FEtat,  comme  Fa  dit  un  membre 
distingue*  de  la  chambre  des  deputes  en  France,  en  fon- 
dant ce  sys&me,  ne  recompense  pas  les  services,  mais  ne. 
fait  que  restituer  des  depots. 

Nous  terminons  en  exprimant  le  voeu  sincere  que  le 
Canada  ne  restera  pas  en  arriere  de  l'Angleterre,  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, — et  en  adjurant, 
au  nom  de  l'economie,  de  la  moralite  et  de  Phuinanit6, 
nos  hommes  d'Etat,  nos  deputes,  tous  nos  hornmes  publics, 
en  un  mot,  de  faire  une  etude  serieuse  de  la  question 
developpee  dans  cet  opuscule. 
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CHAPITRE  I. 
SYSTEME   DES   PENSIONS 

EN    FRANCE. 


"  II  faut  pouvoir  donner  de3  pen- 
sions aux  hommes  qui  ont  renda 
des  services  civils,  et  a  leurs  veu- 
ves."— Napoleon  ler. 

Les  principales  lois,  ainsi  que  leg  decrets  les  plus  im- 
portants  rendus  sur  ce  sujet,  remontent  h,  peu  pres  aur 
dates  suivantes  : — 

Loi  du  22  aout  1790. 
Decret  du  13  septembre  1806. 
Loi  du  ler  mai  1822. 
Decret  du  22  mai  1848. 
Loi  du  13  juin  1853. 

Au  reste,  il  suffira  de  lire  attentivement  les  debats  in- 
tervenus  h  la  chambre  des  deputes,  en  1842  et  1845,  et 
que  nous  reproduisons  presque  textuellement  dans  ce  re- 
cueil,  pour  se  faire  une  id6e  exacte  de  la  legislation  fran- 
caise  sur  la  question  si  interessante  des  pensions. 
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CHAMBRE   DES   D^PUTfiS, 

Seance  du  jeudi,  17  mars  1842. 

M.  Pascalis  :  —  "  L'Etat  doit  des  pensions  a  ses 
anciens  fonctionnaires,  dans  un  but  d'intSret  et  de  mo- 
ralite,  afin  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  de  Paccuser,  k  leur 
sortie  d'exerciee,  de  livrer  leur  vieillesse  a  la  misere 
et  a  Fabandon.  I/Etat  doit  des  pensions  a  ses  aneiens 
fonctionnaires  dans  un  interet  de  simple  calcul  et 
de  bonne  administration.  II  lui  importe,  en  effet,  d'at- 
tirer  h  lui  ces  honimes  prevoyants  qui  doivent  apporter 
dans  Fexercice  des  fonctions  publiques  le  meme  soin 
qu'ils  mettent  dans  la  gestionde  leurs  propres  affaires. 
Ceux-la  entreraient-ils  dans  des  carrieres  qui  ne  leur  pro- 
mettraient  que  des  traitements  insuffisants  pour  realiser 
des  epargnes  de  quelque  importance,  si,  au  terme  de  leurs 
travaux,  ils  devaient  se  voir  prives  de  toute  ressource  ? 
Pendant  l'exercice  des  fonctions  publiques,  la  pension  qui 
s'accroit  avec  le  traitement,  lequel,  lui-meme,  doit  s'aug- 
menter  amesure  qne  le  fonctionnaire  devient  plus  capable 
et  rend  de  meilleurs  services,  devient  ainsi  une  excitation 
a  bien  faire,  et  un  sujet  d'emulation." 

M.  le  Ministre  des  Finances  : — "  II  faut,  Messieurs, 
que  Fhomme  qui  sert  FEtat  ait  un  avenir ;  si  ses  appoin- 
tements  sont  faibles,  s'il  n'a  qu'une  existence  modeste 
pendant  sa  carriere  active,  il  doit  du  moins  se  trouver, 
dans  ses  vieux  jours,  a  Fabri  du  besoin  et  de  la  misere." 
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CHAMBRE    DES    DfiPUTfiS, 

Seance  du  lundi,  3  mars  1845. 

M.  De  Lasteyrie  (Ferdinand)  :  — "  Messieurs, — 
Depuis  longtemps  le  gouvernement  et  les  diverses  com- 
missions de  la  chambre  se  sont  vivement  prSoccupes  de 
la  necessite  de  fixer  le  sort  des  employes  civils  au  moyen 
de  pensions  de  retraite,  et  d'organiser  ce  service  d'une 
maniere  qui  fiit  profitable  auxfonctionnaires,  sans  devenir 
onereuse  pour  le  tresor. 

V*  *&  *t'  ^»£  'J*  **^*  t: 

JJ\.  ^^  ^v  if*  Jf<  «^»  ^f- 

"  Des  Pannee  1790,  le  pouvoir  legislatif  se  preoccupa 
vivement  de  remunerer  les  services  des  fonctionnaires  pu- 
blics a  la  fin  de  leur  carriere.  II  sembla  que  c'etait  une 
regie  d'equite,  et,  en  meuie  temps,  que  c'etait  bien  enten- 
du  dans  PinterSt  de  l'administration  et  de  la  chose 
publique. 

u  Toutes  les  commissions  de  finances,  toutes  les  com- 
missions de  budget,  depuis  un  certain  nombre  d'annees, 
se  sont  preoccupees  du  nieme  objet,  et  ont  apporte  unesol- 
licitude  tres  louable  a  tout  ce  qui  touche  le  sort  des  em- 
ployes civils.  II  s'agissait  d'abord  de  regulariser  leur 
position  pendant  leur  temps  de  service  actif,  et  ensuite 
d'assurer  leur  sort  a  la  fin  de  leur  carriere. 

*****  *  * 

"  Le  systeme  qui  avait  ete  mis  en  vigueur  des  1790,  et 
qui  a  recu  pendant  longtemps  son  application,  bien  que 
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modifie  par  le  decret  de  1806,  consistait  simplement  a  ac- 
corder,  au  bout  de  trente  ans  de  service,  et  a  60  ans  d'age, 
une  pension  aux  fonctionnaires  publics.  Cette  pension 
etait  peu  considerable ;  elle  ne  s'eievait  qu'au  sixieme  du 
traitement  des  dernieres  ann^es  de  service.  Sans  doute, 
une  pareille  retribution  etait  hien  faible  k  la  fin  d'une 
longue  carriere;  mais  il  faut  dire  aussi  qu'elle  n'etait 
acbetee  par  aucun  sacrifice  pendant  le  cours  de  cette  car- 
riere ;  c' etait  un  acte  de  pure  munificence  de  la  part  de 
1'Etat,  qui  reconnaissait  par  des  bienfaits  peu  considera- 
bles, il  est  vrai,  mais  enfin  par  de  veritables  bienfaits,  les 
longs  services  des  fonctionnaires  publics. 

^^^  ^^  ^^  '^  ^*  ^*  ^^ 

u  Messieurs,  il  est  impossible  que  Pemploye  qui  entre 
en  fonctions  ne  soit  pas  tres  preoccupe  du  peu  de  chance 
qu'il  a  d'accomplir  dans  son  entier  cette  periode  de  trente 
ans )  car,  en  resumant  les  meilleurs  etats  fournis  par  le 
gouvernement  lui-mSme,  on  est  arrive  h  vous  presenter, 
dans  le  rapport  d'une  precedente  commission,  des 
tableaux  qui  prouvent  que  sur  3,500  employes  qui,  en 
moyenne,  entrent  cbaque  annee  dans  l'administration,  il 
n'en  reste  plus  en  place,  a  la  fin  de  la  trente-unieme,  que 
1,215,  c'est-a-dire  a  peu  pres  le  tiers  du  chiffre  primitif. 

"  II  faut  convenir  qu'il  y  a  \h  quelque  chose  de  bien 
dur  pour  les  employes ;  comment  ne  seraient-ils  pas  pre- 
occupes  de  cette  pensee,  que  s'ils  font  partie  des  deux 
tiers  qui  n'arrivent  pas  au  bout  de  leur  carriere,  toutes 
les  retenues  dont  ils  ont  ete  frappes,  tous  les  sacrifices  qui 
leur  ont  ete  imposes,  sont  completement  perdus  pour  eux, 
et  ne  profitent  plus  qu'a  des  tiers." 
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SJC  5fC  5jC  JfC  %Z  3JC 

rt  Eh  bien  !  si  vous  adoptez  ce  systeme,  qui  est  celui 
des  lois  de  1790  et  de  1806,  c'est-a-dire,  je  le  repete,  la 
diminution  du  traitement  et  la  remuneration  apres  un 
certain  temps  de  service,  dites-le  ouvertement,  et  entrez 
franchement  dans  cette  voie.  Mais  ici  que  faites-vous  ? 
Vous  enlevez  tout  simplement  a  Pemploye  une  partie  de 
son  traitement  pour  le  remunerer  plus  tard ;  cela  peut- 
etre  dans  son  int6ret,  cela  peut-etre  tres-paternel,  cela 
peut-6tre  tres-prudent,  mais  ce  n'estpas  une  remuneration 
que  vous  lui  donnez.  Ne  venez  pas  vous  vanter  d'une 
generosity  qui  n'existe  pas;  cela  n'est,  a  mes  yeux,  ni 
sSrieux  ni  vrai/' 

3fC  SfC  ">f~  .  '-f.  ?f£  5)t 

u  Si  la  combinaison  des  caisses  d'epargnes  efait 
adoptee,  V Etat  ne  rdcompenserait  plus  les  services,  et  ne 
ferait  que  restituer  des  depots.  II  faut  avoir  ete  essocie 
a  la  mission  laborieuse  du  gouvernement  pour  savoir 
combien  le  systeme  des  retraites  prete  de  force  morale 
h,  Padministration  ;  les  employ6s/y  attachent  et  se  devouent 
pour  elle,parce  qxCelle  leur  apparaxt  comme  une  seconde 
Providence  qui  veille  cb  leur  avenir. 

u  Messieurs,  j'ai  de  nombreuses  relations  dans  Tadminis- 
tration,  car  j'ai  eu  l'honneur  moi-m^me  d'en  faire  partie 
pendant  quelques  annees,  je  dois  l'avouer,  dans  des  rangs 
tres  inferieurs,  et  il  ne  m'est  pas  arrive*  une  seule  fois  de 
voir  qu'un  employe  ait  regarde  l'administration  comme 
une  Providence  ;  j'ai  toujours  vu,  au  contraire,  les  em- 
ployes preoccupes  de   la  durete  de  leur  position,  de  leur 
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aort  tres-souvent  prScaire,  et  des  conditions  terriblement 
dures  qui  leur  etaient  imposes  pour  arriver  un  jour  a 
une  position  tolerable. 

a  Le  grand  vice  que  j'ai  toujours  remarque  dans  1' ad- 
ministration, c'est  qu'elle  ne  s'attachait  pas  les  hommes 
qu'elle  emploie  ;  que  la  position  qu'elle  leur  faisait  n'6tait 
pas  assez  bonne  pour  qu'ils  s'attachassent  a  elle ;  j'ai  tou- 
jours remarque  que  les  employes  prenaient  leur  position 
comme  un  pis-aller  j  que  s'ils  y  restaient,  c'est  qu'ils  ne 
pouvaient,  en  general,  faire  autrement,  et  qu'ils  portaient 
envie  k  ceux  qui  pouvaient  en  sortir.  II  est  possible  qu'il 
soit  difficile  d'arriver  a  un  autre  r^sultat;  mais  ce  n'en 
est  pas  mcins  une  chose  facheuse,  parce  que  l'adminis- 
tration  ne  se  trouve  pas  servie  avec  autant  de  zele  par  ses 
agents,  que  si  ceux-ci  trouvaient  effectivement  en  elle 
cette  Providence  dont  parle  M.  le  ministre  des  finances. 
*  *  *  *  *  * 

"  Tel  est,  messieurs,  le  projet  qu'on  a  qualifie  de 
systeme  peu  rationnel.  Je  soutiens  que  c'est  la  un  sys- 
teme  qui  a  pour  lui  une  experience  de  cinquante  ans,  qui 
peut  etre  ameliore*  dans  les  details,  qui  peut  etre  perfec- 
tionne,  mais  qui  reunit  le  double  avantage  d'interesser  les 
fonctionnaires,  d'une  part,  et  de  ne  pas  imposer  de  trop 
rudes  sacrifices  au  tresor." 


M.  Lacrosse. — "  Le  sacrifice  de  l'Etat,  messieurs,  est 
sans  doute  une  n6cessit6,  lorsque  les  fonctionnaires  de 
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I'ordre  civil  ont  consacre*  leur  vie  a  des  services  peniblei 
et  parfois  dangereux.  Les  traitements  affect£s  aux  eni- 
plois  inferieurs  ne  permettent  pas  d'economie ;  il  faut 
done  assurer  leur  avenir,  il  faut  que  la  remuneration  de 
l'Etat  vienne  en  aide  h  leur  vieillesse,  et  preserver  de 
la  misere  leurs  derniers  jours.  Ceci  resulte  d'un  sentiment 
de  gratitude  comme  d'un  calcul  de  prudence;  car  la 
recompense  soutient  le  zele." 


M.  Laplagne  (Ministre  des  Finances.)  —  u  Enfin, 
une  troisieme  erreur  avait  etc*  commise.  Ici  je  me  sers  du 
terme  erreur,  parceque,  pour  inoi,  je  suis  dans  la  convic- 
tion intime  que  la  remuneration  des  longs  et  utiles  services, 
au  moyen  de  Pallocation  d'une  pension,  est  une  dette  de 

l'Etat. 

****** 

"  Pour  ameUiorer  la  situation  des  employes,  il  importait 
que  l'Etat  se  constituat  leur  tuteur,  qu'il  les  obligealt  h, 
des  epargnes  journalieres  qui  vinssent  grossir  la  dotation 
et  leur  permit,  dans  leurs  vieux  jours,  d;avoir  une  situa- 
tion meilleure  que  celle  que  l'Etat  tout  seul  pourrait  leur 
assurer. 

tt  Pour  moi,  j'ai  toujours  £te  de  cette  derniere  opinion. 
L'honorable  orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  disait  que, 
lorsque  l'administration  declarait  qu'elle  devait  §tre 
paternelle,  les  employes,  et  surtout  les  employes  d'un 
grade  inftsrieur,  ne  s'apercevaient  pas  bien  de  cet  esprit 
de  paternite  et  ne  consideraient  pas  l'administration  sup6- 
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rieure  comme  ayant,  pour  eux,  ce  caractere.  I!  ajoutait, 
du  reste,  que  les  intentions  des  administrateurs  ne  pour- 
raient  pas  etre  douteuses,  qu'ils  devaient  tout  naturellc- 
ment  chercher  le  bien-6tre  de  ceux  qui  etaient  places 
sous  leurs  ordres.  Ainsi,  il  rendait  justice  aux  intentions, 
mais  en  declarant  que  cette  justice  n'etait  pas  toujours 
rendue  par  les  employes  eux-memes. 

"  Je  dois  dire — et  je  demande  pardon  a  la  chambre  de 
citer  cette  circonstance  particuliere — je  dois  dire  que, 
lorsque  j'ai  ete  appele,  comme  ministre,  a.  m'occuper  pour 
la  premiere  fois  de  cette  question,  et  que,  ayant  a  donner 
des  instructions  au  chef  de  mon  ministere,  que  je  chargeai, 
de  preparer  un  projet,  je  lui  remis  une  note  de  ma  main 
dans  laquelle  je  declarais  que,  pour  moi,  je  croyais  que  ce 
projet  de  loi  sur  les  caisses  de  retraite  devait  etre  base* 
sur  ce  double  principe,  d'une  part,  que  PEtat  devait 
contribuer  h  la  dotation  et  a  Palimentation  des  caisses  de 
retraite ;  de  1" autre,  que  les  employes  devaient  y  contri- 
buer aussi.  J'ajoutais  que,  k  mon  avis,  le  systeme  qui 
devait  concilier  tout  cela  etait  le  systeme  pr£cisement  du 
projet  de  loi;  l'inscription  au  tresor  de  toutes  les  pen- 
sions de  retraite,  Fetablissement  de  regies  precises  et 
plus  rigoureuses  s'il  le  fallait,  mais  en  m§me  temps 
l'ouverture  de  credits  suffisants  pour  que  le  systeme  des 
pensions  fut  assure. 

"  Le  hasard  ayant  fait  connaitre  dans  l'interieur  du 
ministere  cette  manifestation  de  mon  opinion  qui  succe- 
dait  h  des  declarations  de  plusieurs  commissions  de  la 
chambre  posant  en  principe  qu'il  fallait  trouver  un  sys- 


17 

teme  qui  n'iniposat  aucune  charge  au  tresor,  j'ai  eu  lieu 
de  croire  que,  dans  ce  moment-la  du  nioins,  les  employed 
de  tous  les  degres  voulaient  bien  rendre  justice  a  l'esprit 
de  bienveillauce  qui  avait  preside  au  principe  pose  par  le 
ministere. 

"  Personne  n'est,  certes,  plus  dispose  que  moi  h  recon- 
naitre  l'utilite  et  la  necessite  d'un  systeme  de  pension 
large  et  liberal ;  mais  je  suis  oblige,  cependant,  d'envisager 
la  question  sous  un  double  point  de  vue;  a  cote"  des  avan- 
tages  que  peuvent  y  trouver  le  pensionnaire  et  l'Etat, 
peut  se  rencontrer  l'inconvenieut  de  charges  pour  le 
tresor  hors  de  proportion  avec  ce  qu'exige  la  justice. 

"  Je  crois  que  le  gouvernement  merite  la  reconnais- 
sance des  employes  de  tous  les  degres,  lorsqu'il  insiste 
pour  que  la  situation   soit  regularised,   pour  qu'il   inter- 

vienne  une  loi. 

#  *  *  *  *  * 

"  Je  crois  done  que  le  gouvernement  merite  la  reconnais- 
sance des  fonctionnaires  de  tous  les  degres,  meme  de  ceux 
qui  ne  la  lui  accordent  pas,  lorsqu'au  prix  de  regies  plus 
s^veres,  il  sollicite  l'etablissement  de  regies  permanentes 
et  legales ;  et  e'est  aussi  bien  dans  leur  interet  que  dans 
celui  de  l'Etat  que  je  regarde  comme  chose  desirable 
qu'une  loi  intervienne  sur  la  matiere.  J'ai  expose  ces 
principes  j  ce  sont  ceux  sur  lesquels  repose  la  loi  actuelle- 
ment  en  discussion." 


M.  Lherbette  : — "Autre  point  de  vue.     Si  vous  don- 
niez   des   garanties   reelles    aux    fonctionnaires    pour   la 
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conservation  de  leurs  droits  aux  pensions,  vous  pourriez, 
par  contre,  etre  plus  exigeant  a  leur  egard.  Je  ne  parle 
pas  d'operer  sur  leurs  traitements  une  diminution  en 
compensation  des  garanties  qu'on  leur  ofFrirait.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  c'est  une  mauvaise  economie  que 
celle  qui  porte  sur  les  traitements ;  qu'il  faut  largement 
r^tribuer  les  fbnctionnaires  civils;  qu'il  vaut  mieux  avoir 
un  petit  nombre  de  bons  employes,  bien  retribues  et  capa- 
bles,  qu'un  plus  grand  nombre  de  peu  retribues  et  de 
mediocres.  Mais  ce  sont  ces  garanties  plus  severes  de 
capacite  que  je  voudrais  voir  exiger  des  fonctionnaires,  en 
compensation  des  garanties  plus  grandes  qu'on  leur  don- 
nerait  pour  la  conservation  de  leurs  places,  ou,  du  moins, 
de  leurs  droits  aux  pensions." 


M.  Benoist  : — "  Je  ne  me  propose  pas  detraiter  lon- 
guement  la  question  qui  est  soumise&  la  chambre.  lime 
semble  qu'il  y  a  ici  un  grand  principe  mis  en  question,  et 
que  nous  allons  voter  sur  les  points  les  plus  graves  de  notre 
organisation  administrative,  et  je  dirais  presque  de  notre 
organisation  sociale ;  car  vous  savez  quelle  place  tient  au- 
jourd'hui  l'organisation  administrative  dans  notre  organi- 
sation sociale." 

u  La  question  est  celle-ci : 

u  L'Etat  doit-il  a  ses  employes  une  remuneration  con- 
venable  pendant  qu'ils  le  servent,  une  existence  convenable 
encore,  lorsqu'k  la  suite  de  leurs  services,  ils  ne  sont  plus 
en  etat  de  remplir  aucune  fonction  ? 
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"  La  question,  ainsi  posee,  ne  saurait  etredouteuse.  II 
est  cent  fois  evident,  pour  inoi,  que  c'est  pour  l'Etat  un 
principe  de  morale,  un  principe  de  bons  services,  et,  en 
outre,  un  principe  d'economie. 

"  L'Etat  calcule  avec  une  si  grande  minutie  les  salaires 
qu'il  donne  a  ses  employes,  qu'il  faut  qu'il  calcule  encore 
que  ces  salaires  doivent  servir  a  deux  choses  :  a  l'exis- 
tence  presente  de  l'homme  qui  le  sert,  et  ensuite  h  l'exis- 
tence  encore  possible  de  cet  homme,  lorsque  cet  homme 
ne  peut  plus  le  servir. 

"  Chacun  a  une  dose  de  travail  possible  pendant  un 
certain  nombre  d'annees ;  quelques-uns  n'atteignent  pas 
cette  limite,  quelques-uns  sont  arretes  par  des  accidents 
que  la  loi  assimile  au  terme  ordinaire  des  travaux. 

"  Eh  bien  !  je  dis  que  si  l'Etat  etait  oblige  de  laisser 
les  employes  qui  le  servent  faire  eux-memes  le  calcul  de 
ce  qu'ils  doivent  mettre  de  cote"  pour  leur  existence  future, 
l'Etat  devrait  leur  donner  un  traitement  presque  double 
de  celui  qu'il  leur  donne  aujourd'hui ;  je  dis  que  c'est  tout 
a  la  foie,  pour  l'Etat,  un  calcul  de  bonne  economie  et  de 
bonne  morale. 

"  II  faut  que  chaque  employe  qui  sert  l'Etat  sachebien 
qu'il  trouvera  dans  son  travail  une  existence  assuree  et 
des  secours  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 

"  Telle  est  la  question  qui  vous  est  posee,  et  je  vous 
adjure  d'y  faire  grande  attention.  Si  vous  decidiez  dans 
un  sens  oppose  a  celui  qui  vous  est  propose  par  le  projet 
de  loi,  je  crois  que  vous  ebranleriez  la  confiance  de  tou& 
les  gens  qui  vous  servent. 
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u  Je  me  propose  de  discuter  specialement  les  articles 
du  projet  qui  vous  est  soumis  j  quant  au  principe  en  lui- 
meme,  je  l'adopte  completement :  je  dis  que  ce  principe  a 
£te*  la  base  de  notre  droit  public  a  toutes  les  epoques.  Si 
je  remonte  aux  premiers  temps  de  notre  monarchic,  je 
trouve  que  les  services  publics  etaient  remuneres  par 
des  concessions  de  terre ;  plus  tard,  ils  le  furent  par  de 
larges  retributions ;  a  toutes  les  epoques,  enfiu,  je  vois 
que  PEtat  a  toujours  ete  pour  ses  employes  un  bon  pere 
de  famille. 

"  Les  services  civils  sont  de  la  rneine  nature  que  les 
services  militaires;  ce  que  vous  accordez  aux  services 
militaires,  vous  le  devez  accorder  pour  les  memes  motifs 
aux  services  civils. 

u  Discutons,  messieurs,  les  conditions  que  Ton  devra 
remplir  pour  obtenir  une  pension  ;  mais  quant  au  principe 
lui-meme,  il  ne  peut  faire  question,  et  je  lui  donne  mon 
adhesion  complete." 


M.  Manuel  :  —  "  Je  voudrais  que  Ton  changeat, 
dans  Particle  neuf,  les  mots  'pensions  concedees.'  En 
effet,  ce  n'est  pas  une  concession  que  Ton  fait  aux  fonc- 
tionnaires  publics  en  leur  accordant  une  pension,  puisque 
la  retenue  qui  a  ete  faite  sur  leur  traitement  leur  donne 
le  droit  a  une  pension.  Je  demande  done  que  Ton  substi- 
tue  aux  expressions  *  pensions  concedies, '  celles-ci : 
i  liquidees  au  profit  des  fonctionnaires' ." 
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M.  le  Ministre  des  Finances  : — "  J'insiste  sur  le 
maintien  du  mot  '  concedees ;'  ce  n'est  pas  seulement 
parce  que  c'est  un  mot  consacre  par  l'usage,  mais  parce 
qu'il  y  a  dans  les  pensions  une  partie  qui  est  une  sub- 
vention payee  par  le  tresor  ;  cette  partie  a  un  caractere 
de  concession,  et  je  crois  qu'il  est  bon  que  la  loi  consa- 
cre ce  caractere.  Sans  attacher,  cependant,  une  grande 
importance  h  l'expression  critiquee,  je  crois  qu'il  est  bon 
qu'elle  soit  consacree." 

Plusieurs  voix  : — Le  changement  est-il  appuye  ? 

M.  Manuel  : — Je  n'insistc  pas. 


PENSIONS  DES  VEUVES  ET  ORPHELINS. 


STANCE   DU  LUNDI,    8    MARS  1845. 

M.  le  Ministre  des  Finances  : —  "  Jene  puis  que  me 
£6liciter  du  changement  qui  se  manifeste  dans  les  dispo- 
sitions de  la  chambre.  Lcrsque  le  projet  actuellement 
en  discussion,  ou  un  projet  analogue,  a  ete  presente  pour 
la  premiere  fois  a  la  chambre,  en  1838,  il  y  avaiteu  differ 
rentes  propositions  qui,  toutes,  s'accordaient  sur  ce  point : 
qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  pensions  pour  les  veuves. 
(  C'est  vrai  /)  On  disait  que,  avec  les  pensions  des  veu- 
ves, il  etait  impossible  d'avoir  une  idee  exacte  des  charges 
qu'on  imposait  au  tresor ;  car  aucune  condition  d'age 
n'etant  iraposee  tt  la  veuve    d'un  fonctionnaire,  il  s'en- 
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suivait  que  des  fonctionnaires  tres  sLg6s  pouvaient  laisser 
des  droits  a  la  pension  a  des  veuves  tres  jeunes,  et  que 
ces  pensions  seraient  pendant  longtemps  une  charge 
publique. 

"  On  presentait  d'autres  considerations  pour  6tablir 
que,  s'il  y  avait  une  dette  de  l'Etat  envers  les  fonction- 
naires, les  veuves  n'avaient  pas  les  memes  droits  et  les 
m£mes  titres. 

"  On  allait  trop  loin.  D'abord,  quand  un  systeme  est 
combine  a  la  fois  sur  le  concours  de  TEtat  et  sur  le  con- 
cours  des  retenues  supporters  par  les  employes,  il  est  juste 
que  ces  employes  puissent  se  dire  que  les  sacrifices  qui  leur 
sont  imposes  ne  leur  profiteront  pas  a  eux  seuls,  et  que, 
apres  eux,  leurs  veuves  en  retireront  quelques  avantages. 
II  n'est  pas  exact  non  plus  qu'il  soit  de  la  justice  et  de  la 
dignite  de  FEtat  de  laisser  dans  le  denument  les  veuves  de 
ceux  qui  Font  servi.  Amsi,  lorsque  j'ai,  pour  la  premiere 
fois,  prepare*  un  projet  de  loi  dans  les  principes  que  consa- 
ere  le  projet  actuel,  nonobstant  les  reclamations  elevens, 
nonobstant  les  objections  que  je  pre>oyais,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  retablir  ou  de  maintenir  le  principe  de  Pal- 
location  ou  de  la  reversion  d'une  partie  des  pensions  aux 
veuves. 

"  Mais  a  c6te  de  cela,  il  y  avait  un  inconvenient,  et  un 
inconvenient  reel,  qu'on  ne  peut  pas  m^connaitre  lors- 
qu'on  a  Y experience  de  ce  qui  se  pratique. 

"  Cet  inconvenient  est  celui-ci.  Lorsqu'un  employe" 
celibataire  ou  veuf  etait  parvenu  a  un  age  qui  le  rappro- 
chait  de  Tepoque  a  laquelle  il  avait  droit  a  la  retraite,  alors 
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F.espoir  de  prendre  sa  part  de  cette  retraite  l'exposait,  il 
faut  le  dire,  a  des  seductions  auxquelles  il  ne  resistait 
pas  toujours  (  Onrii))  et  il  arrivait  que  des  unions  tardives, 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  d'une  bonne  administration 
de  favoriser,  que  des  unions  tardives  venaient  apporter  au 
livre  des  pensions  une  charge  reellement  tres  lourde. 
Tel  etait  le  motif  qui  avait  porte  le  gouvernement  a  exiger 
la  condition  d'un  manage  accompli  pendant  un  plus  grand 
nombre  d'annees  ;  il  avait  propose  dix  ans,  par  suite  de  la 
disposition  par  laquelle  il  avait  exige  dix  ans  pour  la 
fixation  du  traitement  moyen  d'activite  servant  de  base 
aux  pensions. 

u  Je  differerai  tres  peu,  dans  la  proposition  que  je  fais, 
avec  rhonorable  preopinant,  et  j'espere  que  nous  serons 
d'accord. 

"  Je  demande  que,  de  meme  qu'on  a  fixe"  a  six  ans  la 
duree  du  traitement  moyen  d'activite,  la  meme  regie  soit 
adoptee  pour  la  veuve,  et  qu'on  adopte  six  ans  pour  la 
duree  du  mariage  donnant  droit  a  la  pension. 

"  II  ne  faut  pas  descendre  trop  bas,  parce  qu'il  y  aurait 
des  inconvenients  reels/' 

M.  Lacrosse  : — "  Je  me  range  pleinement  a  la  pro- 
position de  M.  le  ministre  des  finances." 

M.  le  President  : — Alors,  je  mets  aux  voix  le  terme 
de  six  ans.     {Adopte.) 

M.  Vatotjt  : — Propose  un  amendement  en  faveur  des 
veuves  dans  le  cas  ou  le  mari,  au  moment  du  deces,  n'au- 
rait  pas  atteint  T^ge  ou  la  duree  de  service  exiges. 
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u  Messieurs,  je  dirai  peu  de  mots  en  faveur  de  mon 
amendemeot ;  il  est  facile  pour  tout  ie  monde  d'eu  appre- 
cier  les  motifs  et  le  but. 

"  En  France,  vous  le  savez,  le  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires  publics  rend  en  general  et  ne'cessairement  leur 
traitement  peu  considerable  ;  cependant,  on  leur  impose 
une  retenue  annuelle.  Cette  retenue,  ils  la  supportent 
sans  regret,  parce  qu'ils  y  trouvent  pour  Pavenir  un  droit 
pour  eux  et  pour  leur  famille. 

"  Mais  si  Pemploye  meurt  avant  d'avoir  rempli  les 
conditions,  la  veuve  n'a  plus  rien  a  esperer,  et  Pemploye 
emporte  en  mourant  le  chagrin  de  savoir  que  le  fruit  de 
son  travail  et  de  ses  sacrifices  sera  perdu  completement 
pour  sa  veuve  et  ses  enfants, 

"  Messieurs,  au  milieu  des  nombreux  solliciteurs 
dont  nous  sommes  chaque  jour  assaillis,  quel  est  celui  de 
nous  qui  n'a  pas  vu  des  meres  de  famille  venir  implorer 
notre  appui  pour  obtenir  un  de  ces  miserables  bureaux 
de  timbre  ou  de  tabac,  seule  ressource  laissee  a  leur  mi- 
sere  ?  Et  chaque  jour,  des  veuves  ne  frappent-elles  pas 
vainement  a  la  porte  du  ministere  ou  est  la  caisse  enri- 
chie  d'une  part  du  salaire  de  leurs  maris  ?  Cependant, 
elles  ne  peuvent  rien  obtenir  )  dans  Petat  actuel  de  la  le- 
gislation, elles  n'ont  aucun  droit.  Je  vous  demande  de 
cr6er  pour  elles  une  genereuse  exception. 

"  Je  sais  qu'il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  h  la  remune- 
ration du  travail ;  mais  doit-il  y  avoir  prescription  pour 
Pinfortune  ? 
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H  Ce  que  je  deniande  sera,  quoiqu'on  en  dise,  une  char- 
ge peu  onereuse  pour  le  tresor  ;  car  mon  amendement 
exige  pour  l'employe  le  temps  de  service  et  la  retenue,  et 
pour  la  veuve  la  condition  de  six  annees  de  mariage. 

11  Je  recommande  ma  proposition  &  Thumanite  et  a  la 
dignity  de  la  chambre,  car  il  est  de  sa  dignity  de  ne  point 
laisser  mourir  dans  la  misere  les  veuves  de  ses  anciens 
serviteurs." 

M.  De  G-asparin  : — "  Que  la  chainbre  me  permette  de 
le  dire,  personne  n'est  plus  favorable  que  moi  a  une  large 
retribution,  a  un  systeme  veritablement  genereux  de  pen- 
sions; oui,  il  est  juste  de  donner  des  pensions  suffisantes,  et 
celles  des  veuves  sont  plus  dignes  d'interet  que  toutes  les  au- 
tres  j  oui,  c'est  un  devoir  pour  l'Etat  de  veiller  sur  la  vieillesse 
de  ses  employes  ;  mais  ce  devoir  est  general,  ce  droit  est 
g6ne>al ;  la  loi  devrait  etre  g^nerale  aussi,  et  quant  aux 
privileges,  ils  ont  besoin  de  se  justifier." 

M.  Martin  (du  Nord)  : — "  Plus  un  traitement  est 
modique,  et  plus  il  est  naturel  de  penser  que  le  fonction- 
naire  qui  le  recoit  ne  peut  faire  d'economie  pendant  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  et  que,  par  consequent,  quand  il  est 
parvenu  a.  un  age  qui  ne  lui  permet  plus  de  continuer  ses 
fonctions,  PEtat,  comme  le  disait  l'honorable  M.  De  Gas- 
parin,  lui  doit  une  suffisante  et  genereuse  remuneration. " 


0 


CHAPITKE  II. 


8YSTEME     ANGLAIS. 


"  Le  systeuie  des  fonds  de  retraite 
cree  une  obligation  morale  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics ; 
il  porte  la  peine  de  toute  irregu- 
larite,  et  la  recompense  de  la 
bonne  conduite." 

Sir  Jamks  Graham. 


C'est  en  1810, que  f'ut  regulierement  organise  lesystenie 
des  pensions  en  Angleterre.  Avant  cette  epoque,  il  n'exis- 
tait  pas  de  systeme  general  ;  mais  en  consultant  les  docu- 
ments officielsj  on  pent  aisSment  retracer  les  nioyens 
auxquels  TEtat  avait  recours  pour  recompenser  les  services 
des  fonctionn aires  en  retraite.  Les  traitements  des 
successeurs  etaient  frequeminent  greves  de  pensions  au 
benefice  de  ceux  qui  sortaient  de  charge^ 
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En  1810,  le  parlement  rendit  une  loi  g6ne>ale  einbras- 
sant  tout  le  systeme  des  pensions.  Ce  systeme  tut  main- 
tenu  jusqu'en  1820.  A  cette  epoque,  le  pays  commenea 
a.  crier  a  Pextravagance  des  depenses  de  certains  departe- 
ments  du  service  public.  Ce  fut  cette  annee-la  que  M. 
Hume  fit  au  parlement  sa  c^lebre  motion,  tendante  a.  de- 
mander  une  enqueue  sur  toutes  les  branches  du  service 
civil  et  militaire.  ^investigation  eut  pour  resultat  l'a- 
doption  d'une  resolution  de  la  tresorerie  en  1821.  II  y 
€tait  etabli,  en  principe,  que  tous  les  fonctionnaires  civils 
seraient  appeles  h,  payer  une  retenue  fixe  sur  leurs  trai- 
tements  pour  creer  un  fonds  de  retraite  ;  il  s'y  trouvait 
aussi  une  echelle  des  pensions  accordees  aux  employes 
admis  a  la  retraite.  En  1822,  il  fut  passe  une  loi  pour 
donner  suite  aux  dispositions  enoncGes  dans  cette  resolu- 
tion. Mais  cette  loi  imposait  des  conditions  si  one>eusea 
aux  employes  qu'en  1824  elle  fut  abrogee  par  un  autre 
acte  £tablissant  une  legislation  nouvelle  au  sujet  de  la  re- 
tenue que  devaient  payer  les  employes. 

Ce  nouveau  systeme  continua  d'operer  jusqu'en  1828, 
que  sir  Henry  Parnell  recommanda,  St  son  tour,  l'adoption 
du  systeme  existant  entre  1822  et  1824,  avec  certaines 
modifications.  Un  projet  de  loi  fut  pr^scnte  par  le  chan- 
celier  de  l'echiquier;  mais  apres  une  tres-vive  opposi- 
tion, dirigee  par  lord  Glenelg,  ce  projet  fut  retir<5  de  la 
discussion. 

Le  systeme  se  poursuit  ainsi  jusqu'en  1829,  a  travers 
les  diverses  phases  que  nous  venons  d'expliquer.  De 
1824    a    1829,    les  pensions   avaient  £te*    acquitted  sur 
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un  fonds  de  retraite  auquel  les  employes  n'etaient  pas 
obliges  de  contribuer.  Une  resolution  de  la  tresorerie  fut 
alors  passee  pour  diminuer  les  frais  enormes  qu'entrainait 
le  fouds  de  retraite,  et  iniposer,  en  m&me  temps,  des  rete- 
nues  sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  En  1831,  une 
autre  resolution  fut  passee  pour  regulariser  la  maniere 
de  concdder  les  pensions,  et,  en  1834,  intervint  une  loi 
pour  donner  suite  a  tous  ces  arrangements. 

En  1856,  le  gouvernement  proposa  un  projet  de  loi 
pour  amender  Facte  de  1834,  sur  le  principe  qu'il  n'6tait 
rien  moins  qu'une  reduction  des  salaires,  et  uu  moyen  de 
faire  croire  au  public  qu'en  forcant  les  fonctionnaires  ci- 
vils  h.  contribuer  au  fonds  de  retraite,  on  faisait  acte  de 
grande  liberalite.  Ce  projet  de  loi  fut  envoye  h  un  comi- 
te,  qui  en  arriva  h  des  conclusions  telles  qu'h,  la  fin  de  la 
session  un  autre  projet  de  loi,  base  sur  le  rapport  du  co- 
mite,  fut  pr^sente"  par  le  gouvernement.  Ce  projet  fut 
ensuite  retire  pour  la  raison  que  l'opinion  publique  s'6tait 
montree  tres-hostile  aux  details  de  la  mesure,  bien  qu'elle 
l'approuvat  dans  son  principe. 

Durant  la  vacance  du  parlement,  le  gouvernement  ren- 
voya  Tetude  de  la  question  h  une  commission,  com- 
posed d'hoinnies  d'une  haute  ditinction  dans  la  vie  politique, 
entre  autres  de  lord  Monck,  (aujourd'kui  gouverneur  du 
Canada.) 

Les  recommandations  de  la  commission  furent  tres  fa- 
vorables  aux  fonctionnaires  civils,  en  ce  sens  qu'elles  bla- 
maient  et  censuraient  le  systeme  des  retenues  imposes 
jusqu'&  ce  jour  sur  leurs  traitements. 
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En  1857,  d' accord  avec  ces  recommandations,  un  amen- 
dement  a  Facte  de  1834  fut  propose  par  lord  Naas. 

La  question  allait  done  se  dessiner  nettement,  puisqu'il 
s'agissait  purement  et  siinpleuient  de  savoir  si  Ton  devait 
continuer  d'imposer  des  reteuues  anx  fonctionnaires  pu- 
blics, ou  abolir  ce  systeme. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  l'amendement  propo- 
se^ lord  Naas  remarque  : 

"  Les  merites  des  fonctiounaires  civils  ont  et(>  mainte 
et  mainte  fois  reconnus  par  les  hommes  d'Etat  les  plus 
eminents.  llarenient,  dit-il,  1' employ 6  public  etait  recom- 
pense par  la  faveur  populaire.  G-eneraleinent  parlant, 
e'etait  dans  la  retraite,  et  souvent  dans  l'obscurite,  qu'il 
travaillait.  La  seule  recompense  a  laquelle  il  pouvait 
s'atteudre,  4tait  un  faible  salaire  et  la  conviction  qu'il 
avait  scrupuleusement  rempli  ses  devoirs.  Si  le  gouver- 
nement  est  d'avis  que  les  griefs  dont  se  plaignent  les 
employes  publics  doivent  disparaitre,  il  espere  qu'il  sup- 
portera  son  amendement,  et  qu'il  s'efforcera  de  le  faire 
passer  dans  le  parlement." 

M.  Hankey  : — "Ceux  qui  ont  fait  une  £tude  serieuse 
de  la  question  ont  tous  admis,  comme  principe  d'6quite, 
que  le  moyen  le  plus  rationnel  de  remunerer  les  fonction- 
naires  publics  etait  de  leur  accorder  des  traitements  sufn- 
sants,  et  de  leur  assurer  une  pension  modique  quand  arri- 
Terait  pour  eux  le  moment  ou  ils  ne  pourraient  plus  exer- 
cer  leurs  fonctious." 

M.    Wilson:  —  '-Repousse   l'aniendement;   il   ne 
c* 
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croit  pas  que,  sou3  n'importe  quelles  circoustances,  !a 
chambre  doive  faire  cesser  le  systeme  des  retenues  pour 
le  maintien  d'un  fonds  de  retraite,  ou  abandonner  le  sys- 
teme de  conc6der  des  pensions.  Non-seulement  ce  systeme 
est  propre  a  resserrer  les  liens  entre  la  couronne  et 
ses  serviteurs,  mais  le  detruire  serait  un  grand  mal 
pour  le  service  public.  L'on  pouvait  fort  aisement 
parler  de  renvoyer  les  fonctionnaires  publics  quand  on  ne 
les  croyait  plus  en  6tat  de  remplir  leurs  devoirs,  mais  la 
chose  6tait  purement  une  impossibilite  !  D'ailleurs,  un 
fonds  de  retraite,  au  point  de  vue  de  l'emcacite  du  service, 
4tait.  en  principe,  un  arrangement  economique  et  avanta- 
geux." 

M.  Waguelin  :  —  "  Le  parlement  avait  donne  aux 
fonctionnaires  publics  Tespoir  de  pouvoir  operer  une  re- 
forme  en  leur  faveur,  mais  ils  n'avaient  eu  que  des  desap- 
pointements  en  echange  de  toutes  ces  promesses  ;  il  espe- 
rait  que  la  chambre  ne  perdrait  pas  de  temps  h  donner 
suite  aux  recommandations  des  commissaires,  en  grande 
partie  inserees  dans  l'amendement  du  noble  lord.  II  etait 
beaucoup  h  desirer  que  les  fonctionnaires  publics  fussent 
heureux  et  satisfaits,  car  rien  au  monde  ne  pouvait  porter 
un  plus  grand  prejudice  au  service  public  que  l'existence 
d'un  mecontentement  general,  engendre  par  le  denument 
absolu  ou  encore  par  Tidee  d'une  injustice.  II  savait  par 
experience  qu'en  E-ussie  et  en  d'autres  pays  Strangers,  la 
plus  grande  calamite  qui  detruisait  le  germe  m6me  de  la 
vie  gouvernementale,  etait  l'existence  d'une  masse  de 
fonctionnaires  publics,  peu  retribues,  mecontents  et  cor- 
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rompus.  Dans  ce  pays,  nous  n'avons  pas  a  craindre  la 
corruption  de  ce  cot£-la  ;  mais  si  nous  ne  traitons  pas  nos 
serviteurs  publics  avec  justice  et  £qulte,  rien  d'etonnant 
si  un.jour  nous  avons  a  constater  un  ralentfssement  de 
zele  et  d'energie  dans  le  service  public.  C'est  un  principe 
faux  et  vicieux  que  de  montrer  de  la  parcimonie  envers 
les  personnes  employees  dans  les  dtpartements  du  service 
public/' 

M.  Gladstone  :  —  "  Repousse  Pamendement.  Je  vais 
faire  part  a  lachambrede  la  reponse  donnee  par  sir  James 
Graham,  a  ce  sujet,  devant  le  comite.  On  demande  k 
l'honorable  gentleman  :  "  Croyez-vous  que  ce  soit  un  prin- 
cipe equitable  que  d'imposer  des  retenues  aux  fonctionnai- 
res  publics,  dans  le  but  de  cr<Ser  un  fonds  de  retraite  ?" 

Voici  sa  rT*ponf»e  :  —  "  Des  personnes  bien  plus  haut 
placees  que  moi-meme,  des  personnes  pour  lesquelles  j'ai 
un  tres-grand  respect,  qui  composaient  le  comite  en  1828, 
des  hommes  de  la  plus  grande  valeur  dans  la  vie  publique, 
M.  Tierny,  M.  A.  Earing,  lord  Althorp,  M.  Hemes,  M. 
Goulburn,  et  sir  Henry  Parnell,  ont  tous  concouru  dans 
Popinion  k  laquelle  je  suis  arrive,  que  le  systeme  est  bon 
dans  son  principe  et  bon  dans  ses  consequences.  II  cree 
une  obligation  morale  pour  tousles  fonctionnaires  publics; 
il  porte  la  peine  m§me  de  toute  irregularite,  et  la  recom- 
pense de  la  bonne  conduite.  Quand  l'age  ou  les  infirmi- 
ty viennent  leur  annoncer  l'heure  de  la  retraite,  et  que 
le  tresor  devient  saisi  de  leurs  pretentions,  les  chefs  de 
d^partement  ont  a  se  prononcer  sur  leur  conduite  ;  si 
leur  jugement  est  favorable  au  reclamant,  on  lui  en  tient 
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bon  coinpte.  C'est  pourquoi  je  suis  d'opinion  que,  tant 
sous  lc  rapport  de  Peconomie  quede  la  moralitc,  le  systeme 
est  excellent." 

L'ainendement  fut  emporfc6,  et  des  lors  les  employees 
publics  en  Angleterre  toucherent  des  pensions  sans  mSme 
payer  de  retenues. 


CHAPITRE  III. 


SYSTEME     CANADIEN. 


•':  Dans  l'interet  du  pays,  daas  uu 
but  philantropique  pour  les  fonc- 
tionnaires  civils,  le  gouvernement 
en  etait  arrive  a  la  determina- 
tion de  r6gulariser  le  systeme  des 
pensions." — L'hon.  S.  Smith. 


C'est  le  7  avril  1859,  que  le  parlement  canadien  fut> 
pour  la  premiere  fois,  saisi  de  la  question  de  creer  uu 
fonds  de  retraite  en  faveur  des  fonctionnaires  civils  de  la 
province. 

Depuis  bien  des  annees,  a  la  verite,  l'opinion  publique 
»' etait  periodiquenient  preoccupee  du  sort  precaire  des 
individus  que  leur  bonne  ou  mauvaise  fortune  avait 
attaches  au  char  de  FEtat.  Mais  ces  preoccupations 
n'etaient  pas  toujours  de  longue  duree  ;  elles  surgissaientj 
presque  dans  tous  les  cas,  d'un  sentiment  de  pitie  ou  de 
commiseration  pour  une  veuve  ou  des  orphelins  que  la 
mort  d'un  chef  de  famille  venait  de  priver  subitement  de 
leur  pain  quotidien. 
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Le  silence  et  l'oubli  ne  tardaient  pas  a  prendre  la  place 
de  la  charite,  et  les  sympathies  ne  s'6veillaient  plus  que 
quand  la  grande  moisonneuse  revenait  faucher  quelque 
nouvelle  existence. 

Enfin,  arrive  l'heure  ou  un  homme  public,aussi  distingue* 
par  son  grand  coeur  que  par  sa  haute  intelligence,  vient 
s'emparer  de  la  question  d' assurer  un  avenir  aux  employes 
publics,  et  mettre  un  terme  aux  incertitudes  terribles  qui 
assiegent  sans  treve  l'homme  que  tourmente  encore  la 
crainte  sinistra  de  laisser  dans  la  misere  une  veuve  et  de 
petits  orphelins. 

En  prenant  Finitiative  de  cette  mesure  si  importante, 
Fhonorable  M.  Sidney  Smith  s'est  acquis,  a  juste  titre,  la 
reconnaissance  de  tous  ceux  qui  sont  appele's  h  jouer  un 
r61e  quelconque  dans  Farene  du  service  civil. 

Honneur  a  cet  homme  d'Etat,  qui  a  montre  une  fois  de 
plus  qu'ua  citoyen  peut  occuper  un  rang  6lev6  et  distingue* 
dans  la  politique  de  son  pays,  sans  cesser  pour  cela  d'etre 
un  bon  pere  de  famille  pour  ceux  que  la  Providence  a 
place's  sous  lui ! 

Ci-suit  le  texte  des  resolutions  que  Phonorable  maitre 
general  des  postes  soumit  a  la  chambre  en  cette  occasion, 
en  mikne  temps  qu'une  depeche  approbative  de  Sir 
Edmund  Head,  gouverneur  du  Canada  : — 

Edmund  Head, 

Son  Excellence  le  gouverneur  general  desire  faire 
savoir  a  l'assemblee  legislative  qu'il  approuve  les  reso- 
lutions ci-jointes  relatives  a  la  creation  d'un  fonds  de 
retraite. 


Hotel  du  Gouvernement, 

Toronto,  7  avrii  1859. 

1.  Qu'il  sera  cree  un  fonds  pour  le  soutien  des  personnes 
qui  sont  main teD ant  engagees  dans  le  service  public,  et 
qui  y  out  ou  aurout  vieilli,  ou  qui  sont  ou  seront  devenues 
iufirmes  ou  incapables  de  reinplir  leurs  devoirs  dans  le 
service  du  gouvernement  de  cette  province. 

2.  Que  pour  la  creation  de  ce  fonds,  il  y  sera  verse,  a 
meme  les  revenus  consolides  de  la  province,  la  somme 
de  mille  piastres,  laquelle,  avec  les 
autres  sources  de  revenu  du  fonds  de  retraite  ci-apres 
creees,  constituera  le  dit  fonds,  et  une  charge  sur  icelui,et 
sera  neanmoins  sujette  au  paiement  des  pensions  de 
retraite  ci-apres  autorisees. 

3.  Qu'il  sera  deduit  et  retenu  par  le  receveur-general 
de  la  province,  sur  le  salaire  payable  aux  officiers,  commis 
et  autres  personnes  engagees  dans  le  service  du  gouver- 
nement, les  taux  suivants,  savoir  : — 

Par  an  nee. 
•  Sur  les  salaires  n'excedant  point  £125  par  annee,  2  p.  cent. 

do  do  400       do 4      do 

do  excedant  400       do 6      do 

4.  Que  les  dits  taux,  ou  une  somme  equivalente,  seront 
retenus  mensuellement,  selon  le  cas,  lorsque  le  salaire  sera 
exigible,  et  paye  a  toute  telle  personue;  et  lorsqu'ils 
auront  et6  ainsi  retenus,  il  seront  aftectes  au  dit  fonds  et 
en  formeront  partie. 

5.  Qu'a  chaquc  promotiou  dounant  des  appointements 
plus  oleves,  une  somme  egale  a  l'augmentation  de  salaire 
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calcul^e  pour  trois  mois,  sera  payee  au  fonds  de  retraite 
par  la  personne  promue,  et  cette  spmme  sera  dSduite  du 
salaire  de  telle  personne,  et  exig6e  d'elle  en  trois  paie- 
ments  egaux  lorsque  son  salaire  deviendra  du. 

6.  Que  toute  personne  engagee  dans  le  service  du  gou- 
Verneinent,  et  dont  le  salaire  est  sujet  a  contribution  pour 
le  fonds  de  retraite,  pourra,  lorsqu'elle  aura  atteint  Page 
de  soixante  ans,  s'adresser  a  son  excellence  le  gouver- 
neur  general  en  conseil,  par  une  requete  accompagnee 
d'un  certificat  de  son  chef  de  dSpartement,  constatant 
qu'elle  a  rempli  les  devoirs  se  rattachant  a  son  emploi 
avec  diligence  et  fidelity  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  se 
retirer  du  service  public  avec  une  pension  suivant  l'echelle 
des  pensions  ci-apres  etablie. 

7.  Que  nulle  personne  au-dessous  de  l'age  de  soixante 
ans  ne  pourra  se  retirer  avec  une  pension  de  retraite,  a 
moins  qu'elle  n'ait  obtenu  un  certificat  de  son  chef  de 
d^parteinent,  constatant  qu'elle  est  incapable,  pour  cause 
d'infirmite"  d'esprit  ou  de  corps,  de  remplir  les  devoirs  se 
rattachant  a  sa  situation,  ni  a  moins  qu'elle  n'ait  aupara- 
vant  rempli  ces  memes  devoirs  avec  diligence  et  fidelite, 
et  a  la  satisfaction  du  chef  de  son  departement,  ce  qui 
sera  certine*  par  ce  dernier. 

Et  que,  sujet  a  l'ordre  du  gouverneur  g6ne>al  en  con- 
seil,  la  retraite  avec  pension  pourra  etre  dSclaree  obliga- 
toire  pour  toutes  telles  personnes. 

8.  Que,  sujet  a  ces  conditions,  le  gouverneur  en  con- 
seil  aura  le  pouvoir  de  permettre  aux  personnes  stg£es  et 
infirmes  de  se  retirer  du  service  public,  avec  une  pension 
guivant  l'echelle  ci-apres  des  pensions  de  retraite,  savoir : — 
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Si  la  personne  a  servi  pendant  12  ans  et  moins  de  20 
ans,  une  pension  n'excedant  point  £  du  salaire  percu 
pendant  les  trois  annees  qui  ont  precede  sa  retraite. 

Si  do    do  20  ans  et  moins    de  30  ans,  une  pension 
n'excSdant  point  £  du  do. 

Si  do     do  30  ans  et  plus,   une    pension     n'excedant 
point  les  f  du  do. 

9.  Que  les  veuves  et  les  orphelins  des  personnes  dont 
les  salaires  auront  6te  sujets  k  contribution  pour  le  tonds 
de  retraite,  et  qui  auront,  immediatement  avant  leur 
d£ces,  6te"  engagers  dans  le  service  du  gouvernement  pen- 
dant une  p^riode  de  quinze  ans  et  plus,  pourront,  sur 
requite  h  cet  effet,  presentee  au  gouverneur  en  conseil, 
recevoir  k  meme  le  fonds  de  retraite,  si  elles  se  trouvent 
dans  des  circonstances  qui  l'exigent,  pendant  une 
p6riode  de  pas  plus  de  six  ans,  du  secours  au  montant 
de  pas  plus  de  la  moitie  de  la  pension  a  laquelle  aurait 
eu  droit  la  personne  decedSe,  d'apres  l'echelle  ci-dessus, 
eu  egard  h,  la  dur6e  de  ses  services. 

10.  Un  etat  des  pensions  de  retraite,  jusqu'au  trente-et- 
un  d^cembre  de  chaque  annee,  sera  annuellement  soumis 
h  la  legislature  par  le  receveur-general  de  la  province, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  premiere  session 
apres  cette  epoque,  lequel  6tat  devra  indiquer :  les  pen- 
sions payables  le  premier  Janvier  de  Tannee  pour  laquelle 
l'4tat  sera  fourni ;  les  autres  pensions  accordees  durant  la 
dite  ann6e,  avec  les  details  se  rattachant  h  chaque  oas ;  les 
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pensions  qui  auront  cesse"  durantla  m§me  annee,  et  cellea 
payables  d'apres  la  liste  pour  Fannie  suivante;  aussi,  l'6tat 
du  fonds  de  retraite,  et  lcs  montants  des  paiements  faitg 
a  m&ne  ce  fonds  durant  la  dite  ann6e. 

11.  Etque,  sujet  aux  dispositions  de  l'acte  base"  sur  lea 
pre*sentes  resolutions,  le  gouverneur  en  conseil  pourra, 
de  temps  a  autre,  d6cr6ter  tels  ordrcs  et  r£glements  pour 
son  execution,  et  pour  l'administration  et  le  placement  du 
dit  fonds,  et  pour  le  paiement  ou  la  discontinuation  du 
paiement  des  pensions  accord£es  en  vertu  du  dit  acte,  et 
par  rapport  au  temps  et  au  mode  de  remboursement  de  la 
somme  a.  etre  avanc^e  comme  susdit  en  vertu  de  la 
deuxieme  section  du  dit  acte,  selon  qu'il  sera  juge*  n6cea- 
saire  et  expedient. 

Ces  resolutions  furent  discut^es  au  long  dans  la  stance 
de  la  meme  date,  et  adoptees  apres  avoir  6t6  mises  aux 
voix. 

Le  29  avril,  Phon.  M.  S.  Smith  demanda  a.  la 
chambre  permission  de  retirer  ses  re*solutions,  ajoutant 
qu'elles  contenaient  peut-etre,  dans  leurs  details,  des  con- 
ditions trop  onereuses  pour  les  employe's  publics,  et  que, 
d'ailleurs,  il  valaitmieux  attendre  le  r6sultat  de  la  discus- 
sion qui  avait  lieu  simultanement  en  Angleterre  sur  ce 
eujet. 

En  1860,  l'hon.  M.  Sherwood,  aussi  bien  inspire  que  l'au- 
teur  des  resolutions  de  1859,  pcusse*  par  la  meme  noblesse 
de  sentiments,  et  m£ritant  egalement  la  reconnaissance 
des  fonctionnaires   civils, — L'hon.  M.  Sherwood  propo- 
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sait  a  la  chambre  une  resolution,  dans  laquelle  il  etait 
«ngg^r4  d'affecter  la  eomme  de  $30,000  pour  la  creation 
d'un  fonds  de  retraite. 

L'hon.  M.  Sherwood  avait  murement  etudie  la  question; 
aussi  en  avait-il  elimine,  avec  prudence,  eertaines  incom- 
patibilit^s  que  renfermaient  les  resolutions  de  1859. 
Les  declarations  qu'il  fit  a  la  chambre,  les  explications 
qu'il  offrit  au  public  en  general,  reveillerent  bien  des 
sympathies  pour  la  cause.  Les  fonctionnaires  publics,  les 
plus  interesses  dans  le  denouement  de  l'affaire,  se  montre- 
rent  tres  satisfaits  de  la  mesure  qui  devait  si  sensiblement 
modifier  leur  position.  II  n'y  eut,  de  part  et  d'autre, 
qu'une  voix  pour  seconder  les  efforts  si  judicieux  du  gou- 
vernement.  L'on  peut  juger  par  le  vote  suivant  du  zele  ma- 
nifest^ par  les  deputes  de  toutes  les  nuances  politiques  en 
faveur  d'un  principe  aussi  philantropique. 

L'importante  majorite  qui  s'est  prononcee  dans  un  sens 
favorable  a*  la  cause  donne  bien  la  mesure  de  la  valeur  de 
la  resolution. 

Ont  vote  pour  : 

Messieurs 

Archambeault,  Baby,  Beaubien,  Benjamin,  Buchanan, 
Burton,  John  Cameron,  Campbell,  Carling,  Caron,  Proc. 
Gen.  Cartier,  Cauchon,  Chapais,  Cimon,  Coutiee,  Daly# 
Daoust,  Dawson,  Desaulniers,  Dionne,  Dufresne,  Dunkin, 
Fortier,  Foster,  Fournier,  Gait,  Gaudet,  Gill,  Gowan, 
Harwood,  Heath,  Hebert,  Holmes,  Labelle,  Laberge, 
Lacoste,  Langevin,  Laporte,  LeBoutillier,  Loux,  Macbeth, 
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MacLeod,  Mattice,  McCann,  A.  P.  McDonald,  Meagher, 
Sol.  G6n.  Morin,  Morrison,  Panet,  Playfair,  Robinson, 
Roblin,  Rose,  Richard  W.  Scott,  William  Scott,  Sherwood., 
Sicotte,  Sincennes,  Tass6,  Tett  et  Webb.— 61. 

Ont  vot£  contre: 

Messieurs 

Aikins,  Bell,  Biggar,  Brown,  Bureau,  Burwell,  Clark, 
Dorion,  Drummond,  Fergusson,  Finlayson,  Foley,  Gould, 
Harcourt,  Howland,  Laframboise,  Lemieux,  Donald  A. 
Macdonald,  J.S.Macdonald,  McDougall,  McGee,  McKellar, 
Merritt,  Mowat,  Munro,  Notman,  Papineau,  Pich6, 
Walker  Powell,  James  Ross,  Short,  Somerville,  Stirton, 
Thibaudeau,  White,  Wilson  et  Wright.— 37. 


Le  4  mai,  l'hon.  M.  Sherwood  presentait  le  bill  relatif 
a.  la  creation  d'un  fonds  de  retraite  pour  les  fonctionnaires 

imriln 


civils. 


Le  15  mai,  le  bill  subissait  ses  deuxieme  et  troisieme 
lectures. 

Le  meme  jour,  il  subissait  sa  premiere  lecture  au  conseil 

le*gislatif. 


Le  16  mai,  l'hon.  M.  Vankonghnet,  avee  toute  la 
lucidity  et  les  talents  qui  le  distinguent,  proposait  la  se- 
conde  lecture  du  bill. 
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Le  18  mai,  la  reprise  des  debats  avait  lieu  au  canseil 
legislatif. 


II  ressort  de  cette  discussion  :  que  les  d6put6s  du 
conseil  legislatif  ne  sont  pas  niontres  hostiles  h  la  mcsu- 
re ; — mais  que  tons,  ils  se  sont  plaiots  d'avoir  ete  pris  par 
surprise ; — que  le  bill  n'avait  pas  ete  etudie,  a  peine 
menie  distribue ; — et  qu'ils  ne  pouvaient  accorder  toute 
l'attention  possible  h,  un  projet  si  important  la  veille  de  la 
prorogation  des  chanibres. 


II  fut  convcnu,  entre  les  membres  du  conseil  legislatif 
et  rhon.  M.  Vankoughnet,  que  la  discussion  du  projet  de 
loi  serait  ajournee  k  la  session  suivante.  Le  bill  fut 
retire  seulement,  il  ne  fut  pas  rejete. 

Une  session  a  passe"  depuis  cette  epoque,  et  la  question 
est  restee  \k.  "  Adhuc  subjudice  lis  est" 


DEBATS  DANS  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE, 

SfiANCE    DU   JEUDI,   7   AVRIL   1859. 


M.  L'Orateur  annonce  qu'il  a  recu  une  d£p§che  de 
son  excellence,  dans  laquelle  Elle  approuve  les  resolu- 
tions relatives  k  la  creation  d'un  funds  de  retraite  pour 
le  service  civil. 
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L'Honorable  M.  Sidney  Smith  : —  Propose  que  la 
cbambre  se  forme  en  comity  pour  la  discussion  dee 
resolutions  en  question. 

"  II  dit  qu'il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  faire  une  avance 
de  £10,000,  pa3'able  non  pas  en  une  seule  et  mcme  somme, 
mais  au  fur  et  a  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  de 
maniere  a  diminuer  le  montant  exigible  de  ceux  qui  ne 
seraient  pas  prets  de  sitot  k  retirer  des  benefices  de  ce 
fonds.  Dans  les  resolutions  se  trouvent  les  retenues  ou 
les  montants  imposes  a  chaque  fonctionnaire.  De  prime- 
abord,  ils  peuvent  sembler  elev£s,  mais  de  fait  ils  ne  le 
sont  pas.  II  n'est  pas  juste  qu'un  individu  en  possession 
d'un  faible  traitement  soit  oblige  de  contribuer  autant  que 
eelui  qui  a  un  salaire  plus  eleve.  L'on  a  suscite"  des 
objectioDs  aux  retenues  considerables  attachees  aux  hauts 
salaires,  mais  il  ne  pense  pas  que  ces  objections  soient 
raisonnables.  II  serait  impossible  de  maintenir  le  fonds 
sans  des  retenues  elevees.  En  Angleterre,  on  avait 
calcule  que  les  contributions  devaient  atteindre  un  chiffre 
considerable,  mais  tel  n'avait  pas  ete  le  cas,  ainsi  que  Tout 
etabli  des  hommes  d'une  grande  reputation  comme 
financiers/' 

M.  J.  Cameron  : — Quelles  sont  ces  retenues  et  quel 
en  sera  l'interet  ? 

L'Honorable  S.  Smith  :— "  Deux  et  demi,  trois  et 
cinq  pour  cent.  Les  employes  avaient  objecte  a  Tun  des 
principes  enonces  dans  les  resolutions;  il  voulait  parler 
de  la  cinquieme  resolution  en  vertu  de  laquelle  chaque 
augmentation    de    salaire   etait    chargee   d'une   retenue 
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considerable.  L'on  a  preHendu  que  le  salaire  6tait  une 
propri^te  individuelle,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  le  dimi- 
nuer  de  cette  inaniere.  II  ne  faut,  cependant,  pas  ou- 
blier  que  les  charges  publiques  sont  de  creation  provin- 
cial, et,  qu'a.  ce  titre,  la  province  a  droit  de  les  donner  a 
certaines  conditions. 

u  L'age  auquel  a  6te*  fixe*  le  droit  de  deinander  la  pension 
est  de  soixante  ans.  En  Angleterre,  Ton  peut  exiger 
qu'un  fonctionnaire  public  opere  sa  retraite  a  soixante- 
cinq  ans.  II  est  d'avis  que,  dans  ce  pays,  60  ans  est  une 
limite  raisonnable. 

"  Le  minimum  de  la  durec  de  service  est  de  douze  ans ; 
apres  ce  terme,  le  fonctionnaire  est  en  droit  de  r^clamer 
sa  retraite.  Prenons,  par  exeinple,  un  individu  qui  entre 
au  service  avec  un  traitement  de  £125.  S'il  continue  a 
recevoir  ce  traitement  pendant  dix  ans,  il  devra  payer 
£6  15s.  au  fonds,  par  annee.  En  outre,  il  peut  advenir 
qu'il  soit  promu.  En  restant  done  au  service  pendant 
douze  ans,  il  n'aurait  pas  droit  de  se  plaindre  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  £75;  car  pendant  tout  ce  temps  il  n'au- 
rait paye*  qu'une  somme  equivalant  a  une  annee  de  pension. 
Un  autre  exemple  est  celui  d'un  fonctionnaire  de  42  ans, 
qui  a  touche*  annuellement  un  salaire  de£400.  II  ne  con- 
tribuerait  que  j£288  avant  d'atteindre  l'age  de  la  retraite; 
et  recevrait  une  pension  de  £200.  A  coup  sur.  cela  ne 
serait  pas  une  injustice  pour  lui. 

"  Le  principe  6nonce*  dans  les  resolutions  a  regu  la 
eanction  du  gouvernement  en  Angleterre.  Ce  principe 
y  a  me'me  etc"  pousse"  plus  loin.     Dans  la  mere-patrie,  Ton 
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a  toujours  tenu  pour  juste  que  la  nation  6tait  obligee  de 
payer  pension  a  tous  ses  serviteurs  quand  ils  ne  pouvaient 
plus  exercer  leurs  fonctions.  II  etait  Ten  jcmi  d'un  pareil 
precedent.  Mais,  d'un  autre  cote,  il  fallait  songer  que 
150  fonctionnaires,  hors  d'etat  de  remplir  leurs  devoirs, 
recevaient  le  montant  entier  de  leurs  traitements.  Le 
temps  etait  arrive  ou  il  fallait  iaire  face  a  la  difficulty,  et 
le  devoir  du  gouvernement  se  reduisait  alors,  purement  et 
gimplement,  a.  operer  la  reduction  de  ces  salaires. 

"  Dans  l'ioteret  du  pays,  dans  un  but  philantropique 
pour  les  employes  publics,  le  gouvernement  avait  decide* 
de  resoudre  la  question. 

il  L'echelle  6tablie  assurerait  la  pension  indiqu^e,  ou 
h,  peu  pres  ;  si  non,  la  legislature  aurait  a  combler  le 
deficit. 

"  Si  Ton  voulait  objector  a  la  creation  d'un  fonds 
de  retraite,  c'etait  chose  facile  a  faire ;  mais  aura-t-on. 
jamais  le  courage  de  refuser  une  pension  ou  des  secours  a 
un  vieux  fonctionnaire  public  courbe*  par  Tage  et  les 
infirmites,  surtout  s'il  vient  vous  les  demander  dans 
l'enceinte  de  cette  chambre  I" 

M.  McGee  : — Les  employes  sont-ils  en  faveur  de  ceg 
resolutions  ? 

L'Hon.  S.  Smith  : — Ils  le  seraient  davantage  si  left 
retenues  £tait  moindres. 

Mr.  McG-ee  : — Comment  le  fait  peut-il  6tre  Stabli  ? 

L'Hon.  M.  Smith  : — "  Au  moyen  d'une  petition,  si 
les  employes  veulent  bien  recourir  a  ce  mode.  Certains 
fonctionnaires  se  sont  montrds  hostiles  aux  resolutions,  in 
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toto}  parcequ'ils  n'ont  pas  l'intention  de  rester  longtemp^ 
attaches  au  service ;  mais  il  ne  pense  pas  que  leur  opinion 
puisse  avoir  un  grand  poids  compared  a  celle  de  la 
majority." 

M.  McGee  : — Le  maitre-g6n€ral  des  postes  serait  il 
pr§t  a  abandonner  sa  mesure  si  on  lui  prouvait  que  les 
employes  l'envisagent  d'un  mauvais  ceil  ? 

L'Hon.  M.  Smith  : — Ce  n'est  pas  le  moyen  de  juger 
de  la  valeur  des  resolutions. 

Mk  Brown  : — "  Qu'adviendra-t-il  des  individus  qui  ont 
assure*  leur  vie,  et  auxquels  il  sera,  des  lors,  impossible  de 
payer  la  prime  sur  leurs  polices  et  la  retenue  pour  le  fonds 
de  retraite  ?" 

I/Hon.  S.  Smith  : — "  Pense  que  le  temps  est  arrive" 
d'dtablir  de  nouvelles  conditions  avec  les  fonctionnaires 
publics.  Le  pays  leur  fournissait  les  moyens  de  pourvoir 
a  leur  subsistance,  et  un  jour  viendra  que  le  pays  se 
verra  force*  de  les  soutenir  dans  leur  vieillesse,  si  le  fonds 
en  question  n'est  pas  er6e.  II  tenait  dans  ses  mains  le  bill 
m§me  contenant  des  dispositions  qui  n'4taient  pas  (mon- 
eys dans  les  resolutions ;  la  derniere  clause  du  bill  pres- 
ent que  le  gouverneur  en  conseil  sera  autorise*  &  faire 
des  reglements  pour  la  gestion  du  fonds,  le  paiement  des 
pensions,  etc.  L'exp^rience  ne  tarderait  pas,  d'ailleurs, 
a  indiquer  les  arrangements  qui  pourraient  devenir  neces- 
saires.  Quant  aux  veuves  et  aux  orpbelins,  Tacte  anglais 
e*tait  muet  a  cet  egard.  En  vertu  des  pr6sentes  resolu- 
tions, si  un  employe"  decede  et  laisse  une  femme  et  des 
enfants  dans  Paisance,  ce  serait  une  absurdity  que  de  leur 
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accorder  une  pension.  (Test  pour  cctte  raison  qu'il  y  est 
stipule"  que  la  pension  en  pareil  cas  ne  sera  concede  que 
s'il  y  a  d6nuinent  absolu.  L'on  a  pr6tendu  que  cette  clause 
4tait  une  prime  offerte  h,  l'impre>oyance,  et  que  les  em- 
ployes prodiguesyverraientun  motif  dene  plus  restreindre 
leurs  defenses  dans  de  justes  bornes  pour  faire  des 
Economies  j  selon  lui,  c'etait  la  une  id£e  si  monstrueuse 
qu'il  n'etait  pas  besoin  de  s'y  arrSter,  car  il  ne  pouvaifc 
jamais  croire  que  parmi  les  fonctionnaires  publics,  il  se 
trouvat  des  individus  assez  d6nu6s  de  bon  sens  pour  en 
agir  ainsi. 

"  Au  moyen  de  cette  somme  de  £5,000  versSe  dang  la 
caisse,  ct  des  contributions  des  employes,  plusieurs 
anciens  fonctionnaires  pourraient  inimediatement  Stre 
admis  a  la  retraite ;  et  quand  e'cberra  le  versement  des 
autres  £5,000,  Ton  se  verra  encore  en  position  d'en 
admettre  d'autres.  De  cette  maniere,  le  tresor  se  verraifc 
libere"  des  salaires  de  ces  employes,  dont  les  fonctions 
cesseraient  a  compter  de  cette  date ;  et  ils  ne  seraient 
remplac£s  que  dans  les  cas  de  la  plus  grande  urgence. 

"  Sur  le  principe,  d'abord,  de  l'6conomie,  et,  ensuite, 
sur  un  principe  d'bumanit6,  il  a  Tespoir  que  ces  resolu- 
tions seront  bien  accueillies.  Combinee  avec  la  loi  qui 
r^git  le  service  civil,  la  loi  actuelle  ne  manquerait  pas 
de  rebausser  et  perfectionner  notre  organisation  adminis- 
trative." 

M.  Brown  : — "  Ce  systeme  devrait-il  s'appliquer  a. 
tous  les  fonctionnaires  publics  ? — Ou  bien,  comment  est-il 
possible  de  Pappliquer  a  un  certain  nombre  et  non  a 
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d'autres  ? — De  fait,  ce  n'est  rien  moias  qu'un  systlme  de 
pensions  que  Ton  propose  d'6tablir,  et  le  discours  de 
I'hon.  ministre  des  postes  l'a  tres  bien  prouve\  D'un 
autre  cot6,  si  c'est  un  systeme  de  pensions  que  Ton 
desire  £tablir,  de  quel  droit  le  gouvernement  peut-il 
venir  enlever  aujourd'hui,  et  par  la  force  encore,  aux 
fonctionn aires  publics,  une  partie  des  salaires  qu'ils  ont 
noblement  gagnSs  ?— Si  leurs  services  valentle  prix  qu'oa 
leur  a  assign^,  il  est  injuste  de  le  diminuer ;  disons-le,  un 
pareil  acte  e*quivaut  simplement  a  un  vol.  Bien  plus,  si 
un  fonctionnaire  public  abandonne  le  service  apres  dix  on 
quinze  ans  d'activit6,  il  n'aura  pas  droit  h,  la  somme  qu'il 
aura  vers6e  au  fonds." 

M.  Foley  : —  Ou  s'il  d£cede,  sa  veuve  n'aura  meme 
pas  droit  a.  la  pension. 

M.  Brown  : — "Supposons,  par  exemple,  qu'un  jeune 
homme,  fort  capable,  recoive  un  salaire  de  £400  ;  s'il  vient 
&  mourir  apres  6  ou  7  ans  de  service,  tout  ce  qu'il  aura 
verse*  au  fonds  sera  perdu  pour  lui ',  car  a-  moins  d'avoir 
6t6  12  ans  au  service,  sa  veuve  et  ses  enfants  n'auront 
droit  a  rien.  Sous  ces  circonstances,  le  gouvernement  se- 
verrait  constamment  harasse  par  des  demandes  d'indern- 
niteJ3,  et  la  loi  ne  tarderait  pas  a  deveoir  une  lettre  morte. 

L'Hon.  M.  Galt  : —  Mais  que  pre'tendez-vous  faire 
des  vieux  fonctionnaires  publics  incapables  d'exercer 
leurs  fonctions  ? 

M.Brown: — "Je  serai  en  mesure  de  r£pondre  a  cette 
question,  quand  arrivera  le  jour  ou,  avec  mes  amis,  je 
giegerai   sur    les    banquettes    ministGrielles.     J'aimerai8 
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l>eaucoup  a  jeter  un  coup-d'oeil  sur  la  liste  des  150  vieux 
fonctionnaires  que  Ton  se  propose  d'admettre  a  la  retraite ; 
il  est  certain  que  Ton  y  trouverait  un  grand  nombre 
d'employ^s  nommes  depuis  quelques  jours  seulement. 
'  Dans  la  banque  de  PAmerique  du  Nord,  Ton  suivait  un 
systeme  tres  simple  et  tres  sage  en  meme  temps ;  au-des- 
sus  d'un  certain  age,  personne  n'y  6tait  admis  a  exercer 
les  fonctions  de  commis,  et  de  meme  apres  un  certain  &ge, 
il  n'<5tait  permis  a  personne  de  retenir  son  poste.  De  cette 
maniere,  les  employes  savaient  a  l'avance  quand  cesse- 
raient  leurs  traitements,  et  ils  faisaient  des  economies  en 
consequence." 

M.  Foley  : — "  Si  le  projet  que  Ton  propose  aujour- 
tThui  est  adopts,  la  consequence  inevitable  qui  en  resul- 
tera  sera  une  demande  d'augmentation  de  traitements  de 
la  part  des  employes.  D'ailleurs,  il  est  injuste  qu'un 
individu  qui  entre  au  service  a  21  ans,  et  qui  exerce  ses 
fonctions  jusqu'a  Page  de  soixante,  ait  a  payer  la  pension 
de  celui  qui  n'y  est  entre  qu'a  quarante-huit,  surtout 
quand  sa  veuve  et  ses  enfants  ne  retireront  rien  du  fonds 
auquel  ils  ont  pendant  si  longtemps  contribue\  II  espere 
que  la  discussion  du  projet  sera  ajournee  a  une  autre 
an  nee.  Personne  n'en  a  fait  la  demande  ;  au  contraii;e, 
ceux  auxquels  il  est  destine  s'y  montrent  tres  hostiles. 
O'est  un  systeme  de  pension  que  les  tories  eux-mSmes 
n'auraient  jamais  ose  soumettre  au  public." 

L'Hon.  M.  Galt  : — u  Vous  dites  que  c'est  un  sys- 
teme de  pensions  que  nous  proposons,  c'est-a-dire,  vous 
dites  que  nous  voulons  taxer  la  province  au  grand  bene- 
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fice  des  employes.  Mais,  d'un  autre  cote,  vous  ajoutez 
que  les  employes  sont  hostiles  h  la  mesure  ;  de  gr&ce, 
comment  est-il  possible  de  concilier  ces  deux  id6es  V* 

M.  J.  Cameron  :  —  "  J'approuve  le  principe  des 
resolutions,  mais  j'en  repousse  les  details.  Je  crois  la 
question  trop  importante  pour  la  discuter  davantage  a 
cette  heure  de  la  nuit ;  je  propose,  en  consequence,  que  le 
comity  se  leve,  rapporte  progres,  et  ait  permission  de 
singer  de  noureau." 

La  proposition  est  mise  aux  voix, 

Pour,  23. 
Contre,  31. 

Les  resolutions  sont  adoptees. 

Le  comite  se  leve  et  rapporte  progres. 


STANCE  DU  VENDREDI,  29  AVRIL  1859. 


L'Hon.  S.  Smith: — "  Je  demande qu'il me soit permis 
de  retirer  de  Tordre  du  jour  Particle  ayant  pour  titre  : 
"  Reception  du  rapport  sur  les  resolutions  portant  crea- 
tion 6Hun  fonds  de  retraite.,>  En  ce  moment  meme,  le 
gouvernement  imperial  discute  la  question,  et,  a  la  pro- 
chaine  session,    nous  aurons   le  benefice   de  son  expe- 


rience." 


E 


CHAPITRE  IV. 


DEBATS    EN    1860 


"  La  mesure  aura  l'effet  de  mettre 
un  terme  aux  demandes  si  fr€- 
quentes  et  si  p6nibles  adress^ee  a 
la  chambre  par  de  vieux  et  fiddles 
serviteurs  publics,  r6duits  a  l'indi- 
gence  dans  leur  vieil  age  ;  elle 
aura  aussi  l'effet  de  rehausser  le 
caractere  du  service  civil  en  en- 
courageant  la  jeunesse  a  entrer 
dans  la  carriere." 

L'Hon.  M.  Galt. 


AsSEMBLfiE   LEGISLATIVE, 

Stance  du  2  mai. 

I/Hon.  M.  Sherwood. — "  Propose  que  la  chambre 
se  forme  en  comite  pour  prendre  en  consideration  cer- 
taines  resolutions  au  sujet  de  la  creation  d'un  fonds  de 
retraite.  Le  but  des  resolutions  est  d'affecter  la  somme 
de  $30,000,  par  ann6e,  pendant  sept  ans,  pour  aider  a  la 
creation  du  fonds.     La  retenue  que  Ton  proposait  d'im- 
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poser  aux  fonctiounaires  6tait  de  deux  et  demi  pour  cent 
sur  les  traitements  de  $600  et  au-dessous,  et  de  trois 
pour  cent  sur  les  salaires  excedant  ce  montant.  La  pen- 
sion de  retraite  serait  accordee  aux  fonctionnaires  ag£s 
de  65  ans,  et  personne  n'y  aurait  droit  a  moins  d'avoir  6te 
attache  au  service  public  pendant  sept  annees,  excepte 
dans  les  cas  d'infirmite  physique.  Les  employes  des 
deux  chambres,  aussi  bien  que  les  fonctionnaires  directe- 
ment  employes  par  la  couronne,  4taient  compris  dans  le 
projet.  Quarante  personnes  seraient  immSdiatement  ad- 
mises  aux  benefices  de  la  mesure." 

L'Hon.  M.  Brown.  —  Je  demande  de  plus  amples 
explications  sur  ce  sujet. 

L'Hon.  M.  GrALT. — "  La  legislature  emploie  annuelle- 
ment  une  certaine  somme  pour  le  paiement  des  employes 
publics  ;  or,  le  bill  en  discussion  n'a  uniquement  pour 
but  que  de  donner  une  destination  nouvelle  h  la  somme 
affectee  a  ce  service.  Les  fonctionnaires  publics  seuls 
qui  auraient  servi  pendant  sept  annees  seraient  admis  a 
participer  aux  benefices  de  ce  fonds.  Au  bout  de  cette 
p^riode,  ils  auraient  droit  a  20  pour  cent  de  leurs  salaires 
et  a  une  augmention  de  2£  pour  cent  chaque  annee.  De 
sorte  qu'apres  trente-cinq  ans,  la  pension  se  monterait 
aux  neuf-dixiemes  de  leurs  salaires.  Le  tr£sor  ne  se 
verra  jamais  charge'  d'autre  subvention.  C'est,  en 
tous  points,  une  mesure  qui  demande  la  plus  serieuse 
consideration." 
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(4  heures  P.  M.) 

1/HoN.  M.  Sherwood  : — "  Je  propose  de  nouveauque 
la  chambre  se  forme  en  comite*  sur  la  resolution  portant 
creation  d'un  fonds  de  retraite." 

L'Hon.  M.  Brown  : — "  Je  demande  instamment  de 
plus  amples  explications  sur  la  question." 

L'Hon.  M.  Sherwood: — "  Explique  au  long  le  projet 
soumis,  et  ajoute,  que  tout  en  creant  ud  fonds  de  retraite 
pour  les  fonctionnaires  publics,  la  province  fait,  en  m^me 
temps,  une  economie  considerable  sur  les  salaires  des 
employes/' 

L'Hon.  M.  Brown  :  — "  Propose,  a  titre  d'amende- 
ment :  f  Que  la  chambre  ne  se  forme  pas  maintenant  en 
comity,  mais  que  la  consideration  de  la  question  soit 
ajourn6e  jusqu'a  ce  que  des  explications  detaill£es  sur  le 
systeme  des  pensions,  aient  ete  presentees  a  la  chambre 
sous  forme  de  pamphlet  imprimeV  C'est  un  sujet  d'une 
vaste  importance  pour  le  pays,  et  qui  aurait  du  etre  sou- 
mis  a  la  discussion  des  le  commencement  de  cette  session. 
La  chambre  ne  saurait  voter  l'adoption  d'un  pareil  projet, 
avant  que  d'etre  parfaitement  eclair£e  sur  la  question. 
Pour  sa  part,  il  croit  que  le  but  du  projet  est  d'engagerla 
chambre  a  etablir  un  systeme  qui,  comme  en  Anglererre, 
finira  par  attacher  une  pension  a  chaque  office.  II  aime- 
rait,  en  outre,  a  savoir  si,  au  cas  ou  le  fonds  ne  suffirait 
pas,  le  gouvernement  s'engagerait  a  accorder  le  montant 
entier  de  la  pension.  II  espere  que  la  chambre  ne  votera 
pas  $120,000  avant  de  savoir  a  quoi  l'on  destine  cette 
somme." 
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L'Hon.  M.  Galt  : — "  II  est  absolumcnt  necessaire 
avant  d'en  venir  a  la  discussion  des  details,  que  la  chambre 
se  forme  en  comite.  Les  fonctionnaires  publics  denian- 
dent  qu'il  leur  soit  permis  de  creer  un  fonds  destine  a 
supporter  leur  vieillesse,  en  retenant  une  faible  somme 
sur  leurs  salaires,  deja  si  minimes.  L'hon.  depute  de 
Toronto  devrait  rougir  d'avoir  qualifie  du  terme  impropre 
de  "  systeme  de  pension"  le  projet  propose  pour  donner 
suite  au  desir  si  legitime,  aux  voeux  si  philantropiques 
des  fonctionnaires  civils.  La  mesure  en  discussion  aura 
Feffet  de  mettre  une  fin  aux  demandes  si  frequentes  et  si 
p6nibles  adressees  a  la  chambre  par  de  vieux  et  fideles 
serviteurs,  r^duits  a.  Tindigence  dans  leur  vieil  age.  Elle 
aura  aussi  Teffet  de  rehausser  le  caractere  du  service  civil, 
en  encourageant  la  jeunesse  a  entrer  dans  la  carriere. 
La  session  n'est  pas  trop  avancee  pour  que  la  chambre 
s'occupe  de  la  question.  Le  gouvernement  eut  bien  pu, 
s'il  en  eut  eu  le  d£sir,  faire  passer  la  mesure  proposed 
Tan  dernier  j  mais  comme  les  fonctionnaires  publics  s'y 
montrerent  tres  hostiles,  il  crut  devoir  en  ajourner  la  dis- 
cussion. La  mesure  presentee  aujourd'hui  contient  des 
details  bien  differents  de  celle  de  la  derniere  session; 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  elle  est  tres  populaire, 
en  ce  sens  surtout  qu'elle  est  fondle  sur  la  justice  et 
requite\" 

M.  McDougall  : — "  Pretend  que  les  traitements  sont 

suffisamment  eleves  pour  permettre  aux  employes  de  rea- 

liser  des  Economies  pour  les  jours  de  la  vieillesse  ;  a'ils  ne 

le  sont  pas,  qu'on  les  augmente.     La  preuve  la  plus  evi- 
E* 
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riente  que  les  salaires  sont  sufiiiainment  Aleves,  e'est 
qu'aussitot  qu'une  charge  est  vacante,  vous  ne  tardez  pas 
a,  voir  fondre  une  nuee  de  solliciteurs  prets  a  accepter  le 
salaire  et  la  charge.  Les  fbnctionnaires  publics  sont 
comrae  les  autres  hommes,  s'ils  negligent  d'amasser  des  eco- 
nomies pour  leurs  families,  qu'ils  en  portent  la  peine.  II 
tient  de  bonne  source  que  M.  Cary  recoit  depuis  cinq 
ans,  $2,800  par  annee  sans  exercer  aucunement  les  fonc- 
tions  de  sa  charge ;  voilii  des  pensions  auxquelles  il  est 
fortement  oppose.  Pour  les  fbnctionnaires  sujets  k  la 
retenue,  voici  ce  qui  arrivera :  leurs  contributions  ne 
suffiront  pas,  et  le  gouvernement  se  verra  force  de  combler 
le  deficit.     II  est  convaincu,  a   l'avance,  que  la  mesure 

sera  tres  mal  accueillie  dans  le  Haut-Canada." 

L'amendement  de  M.  Brown  est  mis  aux  voix  et  perdu. 

Ont  vote  pour  : 

MM.  Aikins,  Biggar,  Brown,  Bureau,  Burwell,  Mal- 
colm Cameron,  Clark,  Connor,  Cook,  Dorion,  Dorland, 
Finlayson,  Foley,  Gould,  Harcourt,  Jobin,  Lemieux,  Do- 
nald A.  MacDonald,  McDougall,McKellar,Mowat,  Munro, 
Notman,  Papineau,  Patrick,  W.  Powell,  James  Boss, 
B/ymal,  Short,  Somerville,  Stirton,  Thibaudeau,  Wall- 
bridge  at  White.— 34. 

Ont  vote  contre  : 

MM.  Abbott,  Archambeault,  Baby,  Benjamin,  Bucha- 
nan, Burton,  John  Cameron,  Campbell,  Carling,  Caron, 
Cayley,  Cartier,  Cauchon,  Coutl^e,  Daly,  Daoust,  Dawson, 
Desaulniers,  Drummond,  Dufresne,  Dunkin,  Ferres,  For- 
tier,   Fournier,   Gait,    Gaudet,  Gill,    Gowan,  Harwood, 
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Heath,  Hebert,  Holmes,  Labelle,  Lac'oste,  Langevin, 
Laporte,  LeBouthillier,  Loux,  Macbeth,  McLeod, 
McCann,  A.  P.  McDonald,  McMicken,  Meagher, 
Merritt,  Morin,  Morrison,  Ouimet,  Panet,  Playfair,  Pope, 
Price,  Robinson,  Roblin,  Rose,  R.  W.  Scott,  William 
Scott,  Simpson,  Sincennes,  Tasse,  Tett,  Turcotte  et  Wil- 
son.— 63. 

La  motion  principale  est  ensuite  emport^e. 

Le  blanc  dans  la  resolution  est  rempli  par  les  chiffres 
a  $30,000"  j  la  resolution  est  adoptee.  Le  comite  se  leve 
et  rapporte  progres. 


Seance  du  vendredi,  4  mai  I860. 


L'Hon.  M.  Sherwood  : — "  Propose  l'adoption  du  rap- 
port du  comite  general  sur  les  resolutions  portant  creation 
d'un  fonds  de  retraite." 

L'Hon.  M.  Brown  : — "  Pense  qu'il  n'est  pas  raison- 
nable  d'exiger  que  la  chambre  adopte  ce  rapport  avant 
de  bien  connaitre  tous  les  details  de  la  mesure.  En  exa- 
minant  les  comptes  publics,  on  y  trouvera  une  augmenta- 
tion de  cinquante,  soixante  et  soixante-dix  pour  cent  aux 
salaires  de  presque  tous  les  fonctionnaires  publics;  en 
outre,  il  a  ete  fait  un  grand  nombre  de  nominations  de- 
puis  que  le  cabinet  actuel  tient  les  renes  du  gouverne- 
ment.     L'on  ne  saurait  facilement  justifier  un   octroi  de 
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$120,000,  sur  leprincipe  que  les  faibles  salaires  des  fonc- 
tionnaires  ne  leur  permettent  pas  de  faire  des  Economies 
pour  eux  et  leurs  families.  II  propose,  en  consequence, 
a  titre  d'amendement :  (  Que  la  chambre  ne  donne 
pas  son  assentinient  aux  resolutions,  et  qu'il  n'est  pas 
expedient  de  d£lib£rer  sur  la  question  d'etablir  un  fonds 
de  retraite  pour  les  employes,  avant  qu'au  prealable,  il  ne 
soit  fait  une  enqueue  sur  la  situation  des  departements 
publics,  le  nombre  et  les  fonctions  des  employes,  et  les 
traitements  qu'ils  recoivent/  " 

La  chambre  passe  aux  voix. — Pour,  37  j  contre,  62. 
Le  rapport  est  adopts,  et  un  bill,  base  sur  les  resolu- 
tions, est  lu  la  premiere  fois. 


STANCE    DU    MARDI,    15    MAI    1860. 


Sur  motion  de  THon.  M.  Sherwood,  le  bill  relatif 
au  fonds  de  retraite  est  lu  la  seconde  fois,  et  renvoye  a  un 
comite  general.    Le  comite  se  leve  et  rapporte  le  bill. 

Sur  motion  qu'il  soit  lu  la  troisieme  fois. 

L'Hon,  M.  Drummond  :  —  Propose,  a  titre  d'amen- 
dement :  "  Que  la  troisieme  lecture  du  bill  n'ait  pas  lieu  ; 
mais  que  la  consideration  de  cette  mesure  soit  ajournee  a  la 
premiere  seance  de  la  prochaine  session,  pour  qu'il  puisse 
etre  fait  une  enquete  sur  le  nombre,  les  salaires  et  la 
capacite  des  differents  fonctionn aires  publics,  et  sur  Top- 
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portunite'  d'en  diminuer  le  nombre,  avant  que  d'affecter 
des  deniers  publics  a  la  creation  d'un  fonds  de  retraite." 

Ont  vote*  pour  l'amendement  et  contre  le  bill  : 

MM.  Aikins,  Beaubien,  Bell,  Biggar,  Brown,  Bureau, 
Burwell,  Malcolm  Cameron,  Clark,  Connor,  Dorion,  Dor- 
land,  Drummond,  Ferguson,  Finlayson,  Foley,  Gaudet, 
Gould,  Hartcourt,  Howland,  Labelle,  Laframboise,  Le- 
mieux,  Mattice,  A.  A.  Macdonald,  McDougall,  McKeller, 
Merritt,  Mowat,  Munro,  Papineau,  Patrick,  Piche,  Walker 
Powell,  Dunbar  Ross,  James  Ross,  Rymal,  "William  Scott, 
Short,  Sommerville,  Stirton,  Thibaudeau,  Walbridge, 
White,  Wilson  et  Wright.— 46. 

Ont  vote  contre  l'amendement  et  pour  le  bill  : 

Messieurs  Abbott,  Alleyn,  Archambeault,  Baby,  Ben- 
jamin, Buchanan,  Burton,  Carling,  Caron,  Proc.  Gen.  Car- 
tier,  Cauchon,  Chapais,  Cimon,  Daly,  Daoust,  Dawson, 
Desaulniers,  Dionne,  Dufresne,Dunkin,  Fortier,  Fournier, 
Gait,  Gill,  Gowan,  Harwood,  Heath,  Hebert,  Jobin,  La-? 
berge,  Lacoste,  Langevin,  Laporte,  LeBouthiller,  Loran- 
ger,  Loux,  Macbeth,  Proc.  G6n.  Macdonald,  MacLeod, 
McCann,  Meagher,  Sol.  Gen.  Morin,  Morrisson,  Ouimet, 
Panet,  Playfair,  Pope,  Price,  Robinson,  Roblin,  Ross,  Ri- 
chard W.  Scott,  Sherwood,  Simard,  Simpson,  Tasse*,  Tett, 
Turcotte,  Webb  et  Whitney.— 60. 

Le  bill  passe  ensuite  a  sa  troisieme  lecture. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi,  tel  que  passe"  par 
1' assembled  legislative,  et  transmis  le  meme  jour  au 
conseil  l6*gislatif : — 
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Acte  pour  mettre  les  serviteurs  publics  de  la  province 
en  etat  d'etablir  un  fonds  de  retraite  et  de  s>ecour$ 
annuels. 

Conside>ant  qu'il  est  egalement  avantageux  a  la  pro- 
vince et  a  ses  serviteurs  publics  d'etablir  des  dispositions 
pour  la  retraite  de  ces  derniers  a  des  conditions  raison- 
uables,  lorsque  par  Page  ou  par  quelque  infirmite  physique 
ou  morale,  ils  deviennent  incapables  de  remplir  utilement 
leurs  devoirs  officiels  :  A  ces  causes,  SaMajeste,  par  et  de 
1'avis  et  du  consentement  du  conseil  legislatif  et  de  Fas- 
sembl6e  legislative  du  Canada,  decrete  ce  qui  suit : 

1.  Le  present  acte  s'applique  a  toutes  personnes  em- 
ployees dans  les  departements  du  service  public  de  la 
province,  mentionn6s  dans  la  c6dule  ci-annexee,  recevant 
un  traitement  annuel  d'une  nature  permanente  pour  leurs 
services,  excepte  les  personnes  qui  entreront  au  service 
civil  apres  la  passation  du  present  acte,  et  qui,  lorsqu'elles 
y  entreront,  auront  plus  de  cinquante-cinq  ans,  lesquelles 
"ne  contribueront  pas  au  fonds  ci-dessous  mentionne,  ni 
n'auront  droit  a  aucun  des  secours  ou  benefices  qui  en 
decoulent. 

II.  II  sera  cree  un  fonds  pour  les  fins  du  present  acte, 
qui  sera  appele  "  fonds  de  retraite  et  de  secours  annuels 
du  service  public  :  '* 

2.  Ce  fonds,  sujet  aux  dispositions  du  present  acte  ou 
de  tout  ordre  en  conseil  decerne"  sous  son  autorite,  sera 
administre  par  le  bureau  du  service  civil,  qui  se  com- 
posera  des  sous-chefs  des  departements,  en  vertu  de 
V Acte  concernant  le  service  civil  en  general,  'et  du  greffier 
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de  chaeuue  des  chambres  de   la  legislature  provinciate. 

III.  Le  fonds  sera  forme  comme  suit : 

1;  A  meme  les  deniers  affected  au  service  civil  et  a.  la 
perception  du  revenu,  la  somme  de  trente  mille  piastres 
sera  versee  dans  le  dit  fonds,  annuellenient,  pendant  les 
sept  ann6es  qui  suivront  le  premier  jour  de  Janvier  1860. 

2.  II  sera  retenu  sur  le  traitement  de  chaque  personne 
employee  dans  le  service  civil  de  la  province  a  laquelle 
le  present  acte  s'applique,  et  verse"  dans  le  dit  fonds, — 
deux  et  demi  pour  cent  par  ann6e  sur  tel  traitement,  s'il 
n'excede  pas  six  cents  piastres  par  ann6e, — et  trois  pour 
cent  s'il  excede  six  cents  piastres  par  ann6e ;  et  ce  per- 
centage sera  d6duit  pro  rata,  de  chaque  paiement  a  compte 
de  tel  traitement : 

3.  Lorsque  le  traitement  d'une  personne  employee 
dans  le  service  civil  est  augments,  soit  par  sa  promotion 
ou  autrement,  une  somme  egale  k  P  augmentation  pour  lee 
deux  premiers  mois  sera  versee  par  telle  personne  dans  le 
dit  fonds,  en  deux  paiements  mensuels  ou  en  un  seul 
paiement  trimestriel  (selon  que  tel  traitement  est  payable 
mensuellement  ou  trimestriellernent),  et  sera  retenue  sur 
son  traitement  a  mesure  qu'il  deviendra  du  ; 

4.  II  sera  retenu  sur  la  pension  de  retraite  accordee 
en  vertu  du  present  acte  a  toute  personne  qui  n'a  pas, 
avant  d'y  avoir  droit,  contribue  au  moins  pendant  sept 
ans  au  dit  fonds,  au  moyen  de  la  retenue  susdite,  et  sur 
les  secours  annuels  accorded  a  la  veuve  de  telle  personne, 
si  le  cas  l'exige, — le  mSme  percentage  qui  serait  payable 
sur  un  traitement  du  m@me  montant,  jusqu'a   ce  que  la 
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periode  pendant  laquelle  ces  retenues  auront  ete"  faites 
sur  le  traitement,  sur  la  pension  de  retraite,  (et  sur  les 
secours  annuels  accordes  k  la  veuve,  si  le  cas  l'exige)  se 
monte  a  sept  annees,  apres  quoi  telle  retenue  cessera ;  et 
les  sommes  ainsi  d6duites  seront  versees  dans  le  dit  fonds  ■ 

Les  sommes  provenant  des  retenues  ci-dessus  seront 
versees  entre  les  mains  du  receveur  general ; 

Pourvu  que  si  en  aucun  temps  il  devient  evident  que 
le  dit  fonds  ne  suffit  pas  pour  faire  face  aux  depenses 
dont  il  est  charge^  le  bureau  du  service  civil  pourra,  avec 
l'approbation  du  gouverneur  en  conseil,  augmenter  egale- 
ment  les  deux  percentages  qui  doivent  etre  deduits  des 
traitements,  comme  il  est  ci-dessus  present,  aux  taux  qui 
pourront  etre  n^cessaires  pour  mettre  le  fonds  en  6tat  de 
faire  face  aux  defenses  dont  il  est  charge^  et  le  bureau 
pourra  ensuite  reduire  les  percentages  au  montant  ci- 
dessus  mentionne,  lorsque  les  augmentations  de  percentage 
ne  seront  plus  n^cessaires. 

IV.  Sujet  aux  conditions  et  aux  exceptions  ci-dessous 
prescrites,  le  gouverneur  en  conseil  pourra  permettre  a 
toute  personne  a  laquelle  le  present  acte  s'applique,  et  qui 
alors  aura  6te*  dans  le  service  civil  pendant  sept  ans  ou  plus, 
de  s'en  retirer  avec  une  pension  de  retraite,  si  elle  a  atteint 
Tage  de  soixante-cinq  ans, — ou  si  elle  est  incapable,  par 
infirmite  physique  ou  morale,  de  remplir  utilement  ses 
devoirs  officiels ;  et  cette  pension  de  retraite  sera  fix6e 
aux  taux  suivants,  par  ann6e ; 

1.  Si  telle  personne,  lorsqu'elle  se  retire,  a  ete  employ6e 
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dans  le  service  civil   pendant  sept   ans,  sa  pension  de 
retraite  sera  de  vingt  pour  cent  de  son  traitement ; 

2.  Si  alors  elle  a  6te  dans  le  service  civil  pendant  plus 
de  sept  ans,  la  dite  pension  de  retraite  sera  augmented  de 
deux  et  demi  pour  cent  de  son  traitement  pour  chaqua 
annee  de  service  au-dela  des  sept  annees,  jusqu'a  trente- 
cinq  ans  de  service  alors  que  la  pension  de  retraite  sera 
de  quatre-vingt-dix  pour  cent  de  tel  traitement,  apres  quoi 
il  n'y  aura  plus  d'augmentation ; 

3.  Le  traitement  sur  lequel  la  pension  de  retraite 
devra  ^tre  calculee  sera  celui  que  recevait  reinploye*  im- 
m^diatement  avant  sa  retraite,  a  moins  que  la  personne 
qui  se  retire  n'ait  soixante-cinq  ans  ou  plus,  dans  lequel 
cas,  ce  sera  la  moyenne  du  traitement  recu  pendant  les 
trois  dernieres  annees. 

V.  Mais  nul  n'aura  le  droit  de  se  retirer  avec  une 
pension  de  retraite,  a  moins  qu'il  n'obtienne  du  chef  de 
son  dSpartenient  un  certificat  constatant  que  jusqu'a  la 
date  de  Tevenement  en  consequence  duquel  il  reclame  le 
droit  de  se  retirer,  il  a  rempli  ses  devoirs  officiels  avec 
diligence  et  fidelity  et  qu'il  a  ete"  dans  le  service  civil 
pendant  sept  ans  ou  plus  ; 

2.  Nulle  personne  ag6e  de  moins  de  soixante-cinq  ans, 
n'aura  le  droit  de  se  retirer  avec  une  pension  de  retraite, 
a  moins  qu'en  sus  du  certificat  en  dernier  lieu  mentionne', 
elle  n'obtienne  aussi,  du  chef  de  son  departement,  un 
certificat  constatant  qu'elle  est  incapable,  pour  cause  d'in- 
nrmite*  physique  ou  morale,  de  remplir  les  devoirs  de  sa 

charge ; 

W 


62 

3.  Ces  certificats  seroot,  quant  aux  faits  dont  le  chef 
du  d(jpartement  n'aura  pas  une  connaissance  personnelle, 
fondes  sur  telle  preuve  medical  e  et  autre  que  le  chef  du 
d6partement  jugera  sumsante  et  dont  une  note  accqmpa- 
gnera  le  certificat ; 

4.  La  retraite  a  l'age  de  eoixante-ciuq  ans  ou  post6- 
rieurement,  pourra  etre  rendue  obligatoire  par  le  gouver- 
neur  en  conseil  dans  aucun  cas,  ou  aucune  espece  de  cas, 
ou  generalenient ; 

5.  Toute  personne  qui  s'est  retiree  avcc  une  pension 
de  retraite  pour  une  cause  quelconque  excepts  celle  de 
F&ge,  pourra,  telle  cause  cessante,  avant  qu'elle  n'atteigne 
fage  de  soixante-cinq  ans,  etre  requise  par  le  gouverneur 
en  conseil  de  reprendre  ses  devoirs  officiels  sous  peine  de 
perdre  sa  pension  de  retraite,  mais  dans  ce  cas  le  temps- 
pendant  lequel  elle  retirait  sa  pension  de  retraite  sera, 
impute  sur  sa  duree  de  service. 

VI.  Toute  personne  a  laquelle  le  present  acte  s'applique, 
se  retirant  volontairement  du  service  civil,  et  n'ayant  pas 
droit  a  la  pension  de  retraite,  recevra  la  moitie  du  montant 
qu'elle  a  contribue*  au  dit  fonds,  sans  int&ret ; — mais  si 
elle  entre  de  nouveau  dans  le  service  civil  en  aucun  temps 
apres,  ce  montant  sera  rembourse'  par  elle  au  fonds,  lors 
de  sa  rentree  avec  un  int^ret  de  six  pour  cent  par  ann£e; 
autrement  son  service  avant  de  se  retirer  ne  sera  pas 
impute"  sur  sa  duree  de  service  dans  le  calcul  de  la  pension 
de  retraite  h,  laquelle  elle  pourra  ensuite  avoir  droit. 

VII.  Sauf  les  exceptions  ci-dessous — si  une  personne  k 
laquelle  le  present  acte  s'applique,  decede  pendant  qu'elle 
est  au  service  civil,  ou  pendant  qu'elle  recoit  une  pension 
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de  retraite,  aa  veuve  aura  droit,  sa  vie  durant  ou  jusqu'i 
ce  qu'elle  se  reinarie,  a  des  secours  annuels  equivalant  a 
la  moitie  de  la  pension  de  retraite  que  son  mari  recevait, 
ou  a  laquelle  il  aurait  eu  droit  au  moment  de  son  d6ces, 
s'il  se  fut  alors  retire  : 

Mais  la  veuve  n'aura  pas  droit  a  tels  secours  annuels  a 
moins  qu'elle  ne  fut  mariee  a  telle  personne  au  moins  un 
an  avant  son  deces  ; 

Et  la  veuve  d'aucune  personne  qui,  a  l'epoque  de  lapaa- 
sation  du  present  acte,  est  agee  de  plus  de  soixante-cinq 
ans,  ou,  qui  en  aucune  autre  maniere,  a  droit  alors  de  se 
retirer  avec  une  pension  de  retraite,  n'aura  droit  a  ces 
secours  annuels. 

VIII.  Les  orphelins  de  toute  personne  dont  la  veuve  re- 
cevait ou  aurait  eu  droit  de  recevoir  des  secours  annuels  en 
vertu  de  la  precedente  section,  pourront  recevoir,  sur  le 
dit  fonds,  des  secours  annuels  qui  seront  determines  par 
un  comite"  du  bureau  du  service  civil,  selon  les  circonstan- 
•ees  dans  lesquelles  tels  orphelins  sont  laiss^s,  mais  n'ex- 
ceMant  pas,  somme  toute,  les  secours  annuels  que  la  veuve 
recevait  ou  auxquels  elle  aurait  eu  droit : 

Mais  ces  secours  annuels  ne  seront  jamais  payes  a  un 
orphelin  age  de  plus  de  vingt-et-un  ans,  ou  a  un  orphelin 
dont  la  veuve,  sa  mere,  recoit  alors  des  secours  annuels 
en  vertu  du  present  acte. 

IX.  Toutes  pensions  et  tous  secours  annuels  en  vertu 
du  present  acte  seront  payables  trimestriellement,  et  aupro 
rata  pour  toute  fraction  de  temps. 

X.  Sujet  toujours  aux  dispositions  expresses  du  pr6sent 
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acte,  le  gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  a  autre, 
promulguer  les  ordres  et  reglements  qu'il  jugera  a  propos 
pour  le  mettre  a  effet,  ou  le  rendre  applicable  a  aucun  cas 
non  expressement  prevu, — pour  le  placement  et  Padminis- 
tration  du  dit  fonds — et  pour  le  paiement  des  pensions  et 
des  secours  annuels  sous  Pautorite*  du  present  acte ; — et  il 
pourra  de  temps  a  autre  amender  ou  re>oquer  tels  ordres 
ou  reglements  ou  aucun  d'eux  et  en  faire  d'autres  a  leur 
place. 

XI.  Un  £tat  des  pensions  de  retraite  et  des  secours  an- 
nuels, en  vertu  du  present  acte,  fait  jusqu'au  trente-et-un 
decembre  de  cbaque  annee,  sera  annuellement  soumis  a  la 
legislature,  par  le  receveur  g6ne>al  de  la  province,  dans 
les  premiers  quinze  jours  de  la  session  ensuivante,  indi- 
quant  les  pensions  et  les  secours  annuels,  payables  le  pre- 
mier Janvier  de  P annee  pour  laquelle  P£tat  est  fait,  les 
pensions  et  secours  annuels,  accordes  pendant  la  dite 
annee,  avec  les  details  de  chaque  cas,  les  pensions  et  secours 
annuels  qui  ont  cesse  pendant  la  diteann^e,  et  les  pensions 
et  les  secours  annuels  qui  restent  a  payer  pendant  Panned 
suivante,  ainsi  que  Petat  du  fonds  de  retraite  et  de  secours 
annuels,  et  le  montant  des  paiements  operas  sur  ce  fonds, 
et  du  revenu  qui  y  a  ete"  verse  pendant  Panned  ecoul6e. 

CEDULE. 

Departments  dans  lesquels  sont  employes  lesfonctionnai- 
res  qui  resolvent  des  traitements  annuels  d'une  nature  per- 
manente  et  auxquels  le  present  acte  sf  applique. 

Bureau  du  secretaire  du  gouverneur ; 
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Bureau  du  conseil  executif ; 

Bureau  du  secretaire  provincial ; 

Bureau  du  r£gistraire  provincial  j 

Departement  du  ministre  des  finances,  y  compris  les 

branches  des  douanes  et  de  l'audition,  raais  non  l'excise; 

Departement  du  receveur  general ; 

Departement  du  maitre  general  des  postes,  et  du  service 
postal  en  general ; 

Departement  des  terres  de  la  couronne  ; 

Departement  des  travaux  publics ; 

Bureau  de  l'agriculture  et  des  statistiques ; 

Bureau  de  Tadjudant-gendral  de  la  milice; 

D^partements  en  loi  pour  le  Haut  et  le  Bas-Oanada, 
respectivement; 

Bureaux  d'education  pour  le  Haut  et  le  Bas-Canada, 
respectivement ; 

Departement  des  affaires  des  sauvages; 

Conseil  legislatif ; 

Assemble  legislative. 


D^BATS  au  conseil  legislatif. 


STANCE    DU    MARDI,    15    MAI    1860. 

L'Hon.   M.  Vankoughnet  :     "  Propose  la  premiere 
lecture  du  bill  relatif  au  fonds  de  retraite."    (Adopts.) 
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STANCE   DU    MERCREDI,    16    MAI    1860. 

L'Hon.  M.  Vankoughnet  :  "  Propose  la  seconde  lec- 
ture du  bill  relatif  au  fonds  de  retraite." 

L'Hon.  M.  Alexander  : — "  Repousse  le  bill  sur  le 
principe  qu'il  est  convaincu  que  la  mesure  aura  un  effet 
tout  contraire  h  celui  qivon  en  anticipe,  c'est-a-dire  la  n6- 
cessite  de  n'employer  que  des  fonctionnaires  capables,  et 
de  diminuer  les  depenses.  II  craint  que  si  le  bill  passe, 
et  si  un  nouveau  gouvernement  vient  au  pouvoir,  Ton  saura 
en  profiler  pour  £claircir  les  rangs  des  fonctionnaires  pu- 
blics en  faveur  de  la  legion  de  solliciteurs  affam6g 
qu'il  faut  to uj  ours  caser  en  ces  occasions. *' 

L'Hon.  M.  Morris  : — "  Objeete  aussi  h  la  passation  du 
bill.  II  est  d'avis  que  cette  mesure  n'est  pas  propre  a 
rehausser  les  employes  dans  1'opinion  publique.  Une  fois 
le  bill  passe,  au  lieu  de  se  cr6er  un  avenir,  soit  en  assurant 
leur  vie  ou  enfaisant  des  Economies,  ils  d e'pen sera ient  jus- 
qu'au  dernier  Hard  de  leurs  traitements,  sacbant  d'avance 
que  dans  leur  vieil  age,  le  gouvernement  viendrait  encore 
a.  leur  secours.  II  objectaitau  bill  pour  une  autre  raison, 
c'est  que  la  province  n'etait  pas  en  etat  de  contribuer  a.  la 
creation  de  ce  fonds." 

L'Hon.  M.  Vankoughnet  : — "  Donne  lecture  dubill, 
et  ajoute  qu'a  Fabri  des  dispositions  qu'il  contient,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  craindre  qu'un  fonctionnaire  se  trouve  expose* 
k  se  retirer  pour  faire  place  a  un  autre.  II  est  bien  con- 
state* qu'il  est  presqu'impossible  aux  employes  de  rSaliser 
assez  d'6conomie  pour  pourvoir  aux  besoina  du  vieil  &ge ; 
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or,  Pobjet  du  bill  est  de  les  y  contraindre,  et  par  ce  moyen, 
3eur  6viter  de  tomber  dans  l'indigence  absolue  k  laquellc 
ils  se  voienfc  aujourd'hui  exposes." 

L'Hon.  M.  Alexander  : — "  Faitunecomparaison  entre 
les  dispositions  £nonc£es  dans  le  bill  et  celles  qui  £tablis- 
sent  des  pensions  pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
membres  du  clerge  et  des  militaires,  et  il  cherche  h,  d6- 
montrer  que  la  mesure  en  discussion,  est  trop  favorable  aux 
fonctionnaires  civils." 

L'Hon.  M.  Boulton  : — "  Partage  la  meme  opinion  au 
sujet  des  pensions.  Elles  sont  trop  favorables  aux  em- 
ployed, selon  lui.  Neanmoins  il  demande  du  d£lai  pour 
etre  en  6tat  d'6tudier  la  ouestion.  Les  officiers  de  l'armee 
et  de  la  marine  ne  re§oivent  pas  des  pensions  aussi  consi- 
derables que  celles  que  Ton  propose  de  donner  k  nos  fonc- 
tionnaires civils.  II  conclut  en  demandant  le  renvoi  de  la 
discussion  a  la  prochaine  session." 

L'Hon.  M.  Vankoughnet  : — "  Hit  que  deja  la  discus- 
sion de  n  mesure  avait  eHe  ajournee  d'une  session  a  une 
autre>  etqu'ilne  voit  pas  de  quel  aYantage  il  serai't  de  ren- 
voyer  encore  la  discussion  aV'une  autre  annexe. : "Quant  au 
montant  a.  payer  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  fonc- 
tionnaires qui  viendraient  a.  mourir,  il  est  pret  a  assurer  & 
la  chambre»que  ce  montant  dependrait  uniquement  de  la 
prosp^rit^  du  fonds,  que  les  employes  seuls  etaient  tenus 
de  maintenir." 

L'Hon.  M.  Seymour  : — "  Etait  Tennemi  des  pensions 
g6n4ralement,  et  surtout  des  pensions  a  la  legion  de  fonc- 
tionnaires 6num6res  dans  la  mesure." 
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Le  bill  est  lii  la  seconde  fois ;  et  ii  est  ordonne  qu'il 
aoit  discute  en  comite  general  a  la  prochaine  seance  du 
conseil. 


SECONDS    SEANCE. 

Conform6me«t  a  1'ordre  present,  la  chambre  se  forme 
en  comite  general  sur  le  bill. — L'Hon.  M.  Masson  au 
fauteuil. 

Sir  E.  P.  Tach£: — "  II  n'est  pas  prepare"  ;\  traiter  la 
question  dans  le  moment  aetuel ;  il  propose,  en  consequen- 
ce, '  Que  le  comity  se  leve,  rapporte  progres,  et  ait  per- 
mission de  sieger  de  nouveau/  " 

L'Hon.  M.  Vankoughnet  : — "  Le  projet  en  discus- 
sion, a  et6  suivi  en  Angleterre,  ou  il  fonctionne  a  la  per- 
fection." 

L'Hon.  M.  Seymour  : — "  Est  d'avis  que  la  discussion 
doit  6tre  ajournee  a  la  procbaine  session." 

L'Hon.  M.  Morris  : — "  A  Pespoir  que  Famendement 
du  gallant  chevalier  sera  emporte." 

L'Hon.  M.  Vankoughnet  : — u  Desire  se  conformer  a 
la  decision  de  la  chambre,  et  il  est  d'avis  que  la  chose  la 
plus  simple  a  faire  est  de  r£soudre  que  le  comite  se  leve, 
rapporte  progres,  et  ait  permission  de  sieger  de  nouveau." 

Le  comite  se  leve  et  obtient  permission  de  sieger  de 
nouveau,  vendredi. 
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STANCE  DU  VENDREDI,  18  MAI  1860. 

L'Hon.  M.  Boulton  : — "  A  Tespoir  que  le  gouverne- 
ment  n'insistera  pas  k  faire  passer  cette  mesure  durant  U 
pr^sente  session  ;  quant  a  lui,  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettait  pas  de  l'appuyer,  vu  l'absence  de  renseignements 
propres  k  4claircir  la  question  k  ses  yeux." 

L'Hon.  M.  Murney  : — "  Votera  contre  le  bill  si  le 
gouvernement  insiste  h  ce  qu'il  devienne  loi  pendant  cette 
session.  II  veut  du  delai  pour  6tudier  la  question,  et  il 
pense  que  c'est  aussi  Tavis  de  la  chambre.  II  se  plaint 
de  la  conduite  des  employes  int^resses  h  la  passation  de 
oette  mesure,  il  se  plaint  surtout  de  l'influence  qu'ils  ont 
cherche"  a  faire  peser  sur  les  membres  de  cette  chambre 
dans  le  conrs  des  debats." 

L'Hon.  M.  Matheson  : — "  Demande  anssi  du  d&ai 
pour  6tudier  la  question.  II  est  en  faveur  du  principe 
enonce*  dans  le  projet  de  loi  ;  mais  il  insiste  a  ce  que  la 
discussion  en  soit  ajournee  h,  une  autre  session." 

L'Hon.  M.  Perry  : — "  Croitqu'en  ajournant  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi,  la  chambre  serait  plus  en  6tat  de 
se  prononcer  b,  laprochaine  session.  Dans  l'intervalle,  le 
bill  pourrait  6tre  amende  de  maniere  a  etre  moins  ouvert 
aux  objections." 

L'Hon.  Sir  E.  P.  Tach£  : — "  Combat  la  mesure.  Si 
les  fonctionnaires  publics  pour  faire  des  economies,  ont 
besoin  d'y  etre  forces  par  une  loi,  Ton  peut  avoir  recours 
a  cet  expedient.  Mais  de  la  a  faire  peser  sur  la  province 
le  soutien  des  fonctionnaires  civils  a  leur  sortie  du  service 
actif,  il  y  avait  un  pas  enorme.     L'on  pretend  que  ce  n'e 


70 

pas  la  province  qui  serait  tenue  de  liquider  les  pensions, 
et  que  les  fonctionn aires  seuls  se  verraient  obliges  de 
maintenir  le  fonds  de  retraite,  mais  Ton  a  rien  avance  a 
l'appui  de  cette  pretention." 

I/Hon.  Col.  Prince  : — "  Soutient  que  le  projet  de  loi 
est  fonde*  sur  des  principes  justes,  vrais  et  equitable3. 
Ce  n'est  pas  un  bill  de  pensions  que  nous  sommes  appeles 
h,  discuter  en  ce  moment  C'est  une  mesure  a.  l'effet  de 
permettre  aux  fonctionnaires  civils  de  se  cotiser  entre  eux 
pour  cr6er  un  fonds  capable  de  les  soutenir  quand  arrive- 
ront  les  infirmit^s  ou  le  vieil  age.  Je  le  repete,  ce  n'est 
pas  une  loi  de  pensions  que  Ton  nous  demande  de  voter. 
Ce  mot  de  "pensions,"  est  tout  simplement  une  flStris- 
sure,  une  insulte ;  c'est  une  contradiction  flagrante  avec 
le  dispositif  du  projet  de  loi.  Je  desire  citer  un  fait  h 
l'appui  du  principe  enonce  dans  la  mesure,  en  discussion. 
Dans  le  d6partement  prepose  a  la  gestion  des  affaires 
des  sauvages,  un  fonctionnaire,  par  suite  de  son  applica- 
tion h  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  avait  contracte 
une  infirmite*  morale,  qui  le  rendait  desormais  incapable 
de  suivre  sa  carriere;  en  vertu  du  projet  que  nous  discu- 
tons  en  ce  moment,  ce  malheureux  serait  en  etat  de  tou- 
cher une  pension,  et  a  son  deces,  sa  veuve  et  ses  enfants 
se  verraient  a  l'abri  de  l'indigence.  J'en  appelle  a.  la 
liberalitc  et  a  la  generosite  de  cette  cbambre ;  c'est  a.  ce 
titre  que  je  i'adjure  de  ne  pas  entraver  les  efforts  que 
d£ploie  le  gouvernement  pour  op6rer  la  passation  de  cette 
mesure.  Je  termine,  M.  l'orateur,  en  exprimant  le  voeu 
sincere  de  voir  le  bill  retire  plutot  que  rejeU." 
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L7Hon.  M.  Vankoughnet  : — "  Je  suis  pret  a  denion- 
trer  a  cette  chambre,  M.  1'orateur,  que  le  projet  de  loi 
que  nous  discutons  en  ce  moment,  couterait  moins  cher  a 
la  province,  que  le  systeme  suivi  aetuellement.     Mais  je 
ne  desire  pas  pousser  le  zele  pour  une  noble  cause,  jus- 
qu'au  point  de  vouloir  imposer  la  passation  de  la  mesure  a 
cette  chambre.     Ce  n'est  pas  une  de  ces  questions  dont  la 
solution    inte>esse   matdriellement    la    province,   ou    qui 
puisse  me  justifier  de  tout  faire  en  mon  pouvoir  pour  la 
voir  arrivcr  a  un  denouement  quelconque.    La  chambre  a 
reconnu  le  principe  de  creer  un  fonds  de  retraite  pour  les 
anciens   fonctionnaires  ;  ce    qu'elle   voulait   maintenant, 
c'etait  du  d£lai  pour  pouvoir  donner  a  la  question  toute 
la  consideration  qu'elle  merite.     Je  cede  done  devant  le 
voeu  de  la  chambre  et  je  retire  le  bill.  En  meme  temps  qu'il 
me  soit  permis  de  le  dire,  je  n'ai  pas  H6  pousse  a  adopter 
cette  d-marche  par  un  sentiment  de  faiblesse,  (Ecoutez  ! 
Ecoutez  /)  ou  de  couardise.    {Ecoutcz  !  Ecoutcz  /)   Avant 
de  reprendre  mon  siege,  je  dirai  a  la  chambre  qu'6videm- 
ment  elle  s'est  laissee  influencer  par  une  idee  erronee  de 
la  question.     Ce  n'est  pas  une  loi  de  pensions  dont  il  s'a- 
git,  comme  l'a  fort  bien   remarque*  un  honorable  depute" 
Cest  une  mesure  demandee  par  les  neuf-dixiemes  des 
fonctionnaires    eux-memes ;  pourquoi    done    alors    leur 
refuser  les  meines  droits  que  nous  accordons  aux  compa- 
gnies  d'assurance,  lorsqu'elles  vienneut  solliciter  de  nous 
que  nous  les  reconnaissions  comme   corporations,    avec  le 
pouvoir  de  ge>er  leurs  propres  affaires  ?  .  Ce  fonds  summit 
amplement  a  tous  les  besoins,  du  moment  que  la  province 
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l'aurait  encourage  a  son  debut;  cet  encouragement,  la 
chambre  ne  saurait  le  refuser,  pour  la  raison  bien  6vidente 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  tomber  tout  le  fardeau 
aur  les  6paules  des  fonctionnaires  eux-memes.  Une  foia 
le  fonds  solidement  assis,  jamais  la  province  ne  se  verrait 
dans  la  necessite  d'y  contribuer  davantage.  Dans  un 
seul  d6partement,  si  la  mesure  6tait  adoptee,  la  province 
ferait  une  economie  de  vingt  mille  piastres.  J'ai  l'espoir 
que  dans  le  cours  de  la  vacance,  les  honorables  d6put6s 
ne  manqueront  pas  de  mediter  sur  cette  importante  ques- 
tion, et  qu'a  la  prochaine  session,  ils  donneront  a-  la  me- 
sure tout  l'appui,  toute  la  consideration  qu'elle  merite." 

L'Hon.  M.  Boulton  : — "  Je  suis  heureux  de  voir 
que  l'hon.  commissaire  des  terres  de  la  couronne  a  c6de* 
devant  le  desir  manifeste  de  cette  chambre,  et  qu'il  ait 
retire  son  projet  de  loi." 

La  mesure  est  retiree. 


OHAPITRE  V. 


OPINION    DE    LA    PRESS  E, 


Apres  avoir  suivi  la  discussion  intervenue  dans  l'en- 
ceinte  parlementaire,  ecoutons  maintenant  la  grande  voix 
de  la  presse,  et  constatons  si  elle  a  bien  accueilli  la  mesure 
a,  son  d£but,  si  elle  Pa  encouragee  dans  sa  marche  pro- 


gresssive. 


(Du  Daily  Colonist  et  Atlas.) 

Toronto,  9  avril  1859. 

'■  Les    resolutions  portant  creation  d'un  fonds  de  re- 

traite,  ont  donne  lieu  a  une  grande  diversity  d'opinions, 

surtout  parmi  les  plus  int^resses,  c'est-a-dire,  les  fonc- 

tionnaires  civils  de  tous  les  degres.     Le  Globe  s'est  forte- 

ment  prononce"  contre  Pidee  seule  de  ce  projet,  qui,  selon 

le  r£dacteur  en  chef  de  cettefeuille,  sera  le  premier  pas  vers 

un  systeme  de  pension,  sans  compter,  dit-il,  le  tort  qu'une 

pareille  mesure   est  destinee  a-  faire  subir  aux  employes 

en  imposant  une  retenue  sur  leurs  appointement?. 
a 
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"  Apres  une  aussi  ridicule  declaration,  nous  sommes 
4tonne  de  voir  que  M.  Brown  n'entreprenne  pas  une  cror 
sade  contre  PAngleterre  pour  le  mal  qu'elle  fait  a  sea 
braves  marins,  en  retenant  une  partie  de  leurs  gages  de 
chaque  jour,  et  cela  dans  le  but  de  pourvoir  a  leur  soutien, 
a  Grenwich  ou  ailleurs,  lorsqu'ils  sont  devenus  vieux !... 

"  Et  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  de  m§me  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande  et  en  Ecosse,  jusqu'a.  quel  point  ne  poussent-elles 
pas  Farbitraire,  car  elles  aussi  retiennent  cinq  pour  cent 
sur  les  salaires  de  leurs  serviteurs  qui,  a  leur  tour,  s'en 
trouveront  bien  quand  viendront  les  mauvais  jours  ;  et 
cependant,  personne  ne  les  accuse  d'avoir  introduit  un 
odieux  systeme  de  pensions  ! 

"  L'exemple  qui  nous  est  donne  sous  ce  rapport,  par 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  en  Angleterre,  s'ap- 
plique  avec  beaucoup  plus  de  force  a  la  position  des  fonc- 
tionnaires  du  Canada  qu'a  celle  des  employes  du  service 
imperial,  a  Fegard  desquels  le  systeme  des  retenues  a  ete" 
essaye,  mais  abandonne  ensuite,  non  pas  pour  le  motif  in- 
voque  par  M.  Brown  et  autres  personnages  d'une  ^gale 
bienveillance, — qui  sont  d'avis  que  les  foncti on n aires  pu- 
blics qui  n'ontpaseu  le  secret  de  realiser  des  Economies,  de- 
vraient  etre  abandonn^s  a  leur  sort,  du  moment  qu'ils  sont 
devenus  incapables  de  servir,  soit  par  maladie,  soit  par 
vieillesse, — mais  seulement  et  simplement  parce  que  TAn- 
gleterre  ne  donne  a  ses  fonctionnaires  civils  que  de  mi- 
nimes  appointements,  et  qu'elle  reconnait  pour  eux,  le 
droit  et  la  justice  d'une  pension  de  retraite. 
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"  Les  resolutions  du  maitre  general  des  postes  sont  * 
deux  fins,  dont  la  premiere  est  la  rctraite  graduelle  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  ages  qui  sont  ou  qui 
bientot  seront  hors  d'etat  d'exercer  leurs  fonctions.  Le 
nombre  des  employes  ag£s  aujourd'hui  de  plus  de  60  ans 
est  porte  a  cent  cinquante.  Le  sous-inspecteur-gene- 
ral,  M.  Cary,  est  au  nombre  des  fonctionnaires  invalides. 
Or,  si  ce  vieux  serviteur  public  6tait  demis  de  sa  charge 
ou  prive  subitement  de  son  traitement,  et  qu'il  s'adressafc 
h  la  legislature  pour  obtenir  reparation  d'une  pareille  in- 
justice, qu'arriverait-ii  ?  c'est  que  les  chambres  se  trou- 
veraient  dans  l'impossibilite  de  lui  refuser  une  pension. 
Dans  le  seul  d£partement  de  l'inspecteur  general,  il  y  a, 
dit-on,  plus  de  cent  employes  dans  un  cas  analogue  a 
celui  de  leur  sous-chef,  et  parmi  eux  plusieurs  qui  comp- 
tent  cinquante  ans,  c'est-a-dire,  un  demi-siecle  de  service 
en  ce  pays. 

u  Le  deuxieme  objet  de  ces  resolutions,  estde  s'assurer 
les  services  des  employes  les  plus  capables,  chose  impos- 
sible aujourd'hui,  vu  l'absence  de  toute  legislation  propre 
a  les  secourir  dans  les  cas  dc  maladie  et  de  vieillesse. 
Nos  employes  publics  sont  constamment  a  la  recherche 
d'une  position  plus  avantageuse  que  celle  qu'ils  occupent, 
et  qu'ils  finissent  toujours  par  abandonner  au  moment  ou 
leur  experience  serait  de  la  plus  grande  utility.  II  va  sans 
dire  que  nous  ne  voulons  pas  ici  parler  des  fonctionnaires 
places  au  haut  de  l'echelle  hierarchique,  qui  ont  des  ap- 
pointements  assez  eleves  pour  echapper  a  toutes  ces  vi 
cissitudes. 
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"  Les  donn^es  sur  lesquelles  Thon.  S.  Smith  a  bas6 
ses  calculs,  relativement  au  projet  de  la  creation  d'un 
fonds  de  retraite,  ont  ete  puisees  a  des  sources  officielles 
en  Angleterre.  Le  rapport  des  actuaires,  consulte  par  la 
<;hambre  des  communes,  etablit  que  les  retenues  imposes 
en  Angleterre,  avaient  £te  insuffisantes  pour  maintenir  le 
fonds  de  retraite  j  mais  comme  en  Angleterre  la  retenue 
etait  de  trois  pour  cent,  il  est  certain  que  celle  que  Ton 
propose  aura  un  tout  autre  resultat,  puisqu'elle  est  cotee  a 
six  pour  cent. 

"  Nous  croyons  savoir  que  le  gouvernement  a  sin  cere- 
ment Tintention  de  faire  disparaitre  dans  la  loi,  basee  sur 
ces  resolutions,  toutes  les  objections  particulieres  que 
pourraient  susciter  les  fonctionnaires  j  mais  nous  esperons 
surtout  que  cette  loi  renfermera  des  dispositions  favora- 
bles  aux  representants  de  ceux  qui  decederont  avant  d'at- 
teindre  leur  soixantieine  annee,  ainsi  qu'aux  employes 
qui  deviendront  infirmes,  ou  autrement  incapables  de  s'ac- 
quitter  de  leurs  devoirs  a  raison  de  circonstances  tout-a- 
fait  en  dehors  de  leur  contrdle.  A  notre  avis,  ce  fonds 
devrait,  autant  que  possible,  etre  assimile"  a  un  systeme 
volontaire  d'assurance  sur  la  vie." 


(Extrait  d'un  article  tire  du  u  Dictionnaire  de  la  Conversation.") 

"  Est-il  juste,  estril  bon,  que  I' 6 tat  accorde  des  pensions 
de  retraite  aux  hommes  qui,  dans  les  differentes  carrieres 
civiles,  ont  consacre  la  plus  grande  partie  de  leur  existen- 
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ce  i\  son  service  ?  — Sans  doute  ;  a  ne  considerer  que 
la  rigueur  absolue  du  droit,  on  pourrait  dire  que  l'Etat  ne 
doit  plus  rien  aux  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  plus 
remplir  leur  fonctions  ;  mais  il  est  evident  que  l'int^ret 
du  service,  non  moins  que  l'equite,  ne  lui  permet  pas  de 
les  congedier  purement  et  simplement,  et  de  les  abandon- 
ner  sans  ressource  dans  leur  vieillesse.  Le  traitement 
d'aetivite  est  une  dette ;  la  pension  de  retraite  est  une 
recompense,  et,  k  ce  titre,  elle  etablit  entre  l'Etat  et  ses 
agents  un  lien  moral  que  rien  ne  peut  remplacer.  C'est 
ce  qui  fait  que  toutes  les  cations  civilisees  ont  adopte  le 
systeme  des  pensions  de  retraite. 

"  La  premiere  loi  rendue  sur  cette  matiere,  celle  du  3 
aout  1790,  s'etait  bornee  a,  reconnaitre  que  l'Etat  doit  des 
pensions  a  ceux  de  ses  agents  que  Page  ct  les  infirmites 
ont  enleves  a  leurs  fonctions.  Elle  ne  prescrivait  aucun 
moyen  financier  pour  assurer  le  service  regulier  des  pen- 
sions qui,  jusqu'a  l'an  IV,  pesa  tout  entier  et  sans  partagc 
sur  le  tresor  public.  Aussi  le  gouvernement  fut-il  oblige 
d'en  suspendre  le  paiement  pendant  la  crise  occasionn^e 
par  les  orages  r^volutionnaires  et  la  guerre  contre  TEu- 
rope.  Ce  fut  pour  obvier  a.  cet  inconvenient,  et  pour 
s' assurer  en  quelque  sorte  contre  l'insolvabilite  du  tresor, 
que  les  employes  des  administrations  centrales,  et  ensuite 
presque  toutes  les  autres  classes  d'employes,  imaginerent 
un  expedient  qui,  depuis  cette  epoque,  est  devenu  la 
pierre  angulaire  de  Tedifice.  Chaque  administration  eut 
sa  caisse  de  retraite,  etablie  pour  elle  seule  et  alimentee 
avec  les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  employes. 

G* 
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"  Le  gouverneinent  comprit  alors  toute  l'importance  du 
parti  qu'il  pouvait  tirer  de  cette  institution  pour  alleger 
les  charges  dn  tresor  public.  Ce  fut  dans  le  but  de  la 
regulariser  et  de  la  developper  qu'il  revendiqua  des  le 
principe  et  qu'il  a  depuis  continue  d'exercer  le  droit  d'au- 
toriser  les  caisses  de  retraite,  d'en  surveiller  et  d'en  diri- 
ger  l'administration.  Lorsque  les  caisses  de  retraite  ne  se 
trouverent  pas  assez  riches  pour  se  suffire  a  elles-memes, 
i'Etat  se  fit  constamment  une  regie  d'en  couvrir  les  deficits 
par  des  subventions  qui  avaient  meme  fini  par  former  les 
deux  tiers  des  fonds  n^cessaires  au  service  des  pensions." 


(Extrait  d'une  correspondance  parlementaire  de  la  Minerve.) 

Toronto,  81  mars  1859. 

"  Par  une  prevoyance,  reclamed  par  l'histoire 

des  institutions  analogues  dans  les  autres  pays,  une  certaine 
eomme  prelevee  sur  le  fonds  consolide  de  la  province,  sera 
applique'e  h  pourvoir  aux  premieres  exigences  du  service. 

"  Nous  applaudissons,  pour  notre  part,  a  la  pensee  de 
bienveillante  protection  qui  a  dicte  les  resolutions  dont 
nous  avons  donne  une  analyse.  II  est  bon  de  soustraire 
aux  influences  individuelles  le  secours  que  de  vieux  servi- 
teurs  de  I'Etat  peuvent  reclamer  dansleurvieillesse;  et  il 
ne  faut  pas  donner  a  ce  secours,  m^rite  par  une  vie  mo- 
deste  et  laborieuse,  la  forme  d'une  aumone  ou  d'une 
faveur. 
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"  Nous  avons  certainement  moins  que  beaucoup  d'autrea 
pcuples  a  nous  defendre  contre  la  crainte  de  voir  exercer 
par  le  pouvoir  un  patronage  illegitiine  :  la  discussion  pit- 
blique,  qui  met  tout  en  lumiere,  rappellerait  bientot  a  la 
pudeur  et  au  sentiment  de  leur  devoir  ceux  qui  abuseraient 
ainsi  de  leur  puissance ;  mais  il  est  bon,  pour  la  securite 
des  families,  pour  la  dignite  meme  de  ceux  qui  sont  l'objet 
de  ccs  secours,  que  la  loi  fixe  leur  droit  d'avance,  et  les 
dispense  de  demarches  qui,  commandees  par  la  n£cessite, 
sont  toujours  humiliantes. 

"  En  France,  la  premiere  loi  de  cette  nature  date  de 
1790  ;  mais  des  lacunes,  inutiles  a  signaler  lei,  rendirent 
cette  mesure  tout-a-fait  iuefficace ;  les  employes  des  di- 
verses  administrations  se  reunirent  alors  pour  former  un 
fonds  commun  de  retenues ;  le  gouvernement  comprit,  dit 
un  ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux,  toute  Pimpor- 
tance  du  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  cette  institution  pour 
alleger  les  charges  du  tresor  public.  Ce  fut  dans  le  but 
de  la  regulariser  et  de  la  developper  qu'il  revendiqua  des 
le  principe  et  qu'il  a  depuis  continue  d'exercer  le  droit 
d'autoriser  les  caisses  de  retraite,  d'en  surveiller  et  d'en 
diriger  l'administration. 

"  Les  choses  resterent  ainsi  jusqu'en  1853,  ou  une  loi 
reglementant  cette  matiere  d'une  maniere  generale,  vint 
repondre  aux  reclamations  de  tous  les  comptables  fran- 
cais. 

"  Ces  faits  peuvent  servir  de  response  anticipee  a  l'ob- 
jection  qui  sera  6lev6e,  sans  doute,  contre  l'intervention  de 
l'Etat  dans  ce  qui  parait  etre  du    domaine  de  l'economie 
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individuelle.  A  cet  egard,  il  nous  sera  pcrmis  d'ajouter 
que  si  les  employes  ou  fonctionnaires  publics  se  croient  un 
droit  a  la  protection  du  pouvoir  pour  eux  et  leurs  families, 
si  ce  droit  est  reconnu  par  les  homines  distingues  de  tous 
les  pays  qui  ont  cherche  a  organiser  fortement  l'adminis- 
tration,  c'est  une  chose  naturelle  que  l'Etat  se  defende 
d'avance  contre  ces  pretentions,  en  recueillant  de  chacun, 
peu-a-peu,  et  sans  effort,  ce  qu'il  leur  rendra  plus  tard. 

"  Un  homme  dont  le  nom  fait  autorite  en  France  et  en 
Europe,  en  matieres  de  finances,  et  dont  toute  la  vie  a  ete 
devouee  a  Tetude  de  ces  questions,  M.  d'Audiffret,  s'ex- 
prime  ainsi  dans  son  ouvrage  intitule :  "  Systemc  Finan- 
cier" publie  en  1854  : — 

"La  justice  et  la  dignite  du  gouvernement  lui  com- 
mandent  de  veiller  sur  le  sort  de  ceux  qui  lui  ont  consacre* 
leurs  services,  et  d'etendre  sur  eux  les  effets  de  sa  sollici- 
tude,  lorsque  Tage  et  les  infirmites  sont  venus  arreter  le 
cours  de  leurs  travaux.  Celui  qui  s'est  de>oue  a  une  car- 
riere  politique,  quelque  soient  les  avantages  que  son  merite 
ait  pii  lui  faire  obtenir,  a  du  renoncer  au  soin  de  sa  propre 
fortune  pour  se  livrer  exclusivement  a  raccomplissement 
d'un  devoir  qui  interesse  la  societe  toute  entiere,  et  l'ad- 
ministration  sera  toujours  pour  lui,  comme  pow  sa  famillef 
une  sorte  de  providence  qui  lui  donnera  securite  sur  ses 
besoins  presents  et  a  venir ;  elle  ne  saurait  interrompre 
les  secours  de  son  appui  sans  decourager  le  zele  de  ses 
nombreux  agents,  et  le  lien  de  reconnaissance  qui  les  unit 
ne  doit  jamais  etre  brise  par  elle.  Tels  sont  les  veritables 
principes  dont  il  importe  de  maintenir  Tapplication  envers 
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V 

tons  ceux  qui  concourent  a  ^execution  des  services  pu 
blics." 

[Le  correspondant  aurait  pu  citer  aussi,  du  nieme- 
auteur,  les  passages  suivants  sur  la  question  :] 

"  Nous  avons  insiste  aussi  sur  l'urgente  neeessite  de 
regler  d'une  maniere  definitive,  le  systeme  general  des 
pensions  de  cette  classe  nombreuse  d'employes  laborieux 
et  faiblement  retribues  qui  consacrent  leur  existence  et 
des  talents  modestes  a  l'execution  des  services  publics, 
qui  s'attachent  en  quelque  sorte  a  l'Etat  par  des  liens  de 
famille  qu'il  ne  doit  jamais  briser,  et  qui  sont  depuis 
longtemps  accoutumes  a  compter  sur  sa  protection,  non 
pas  seulement  jusqu'au  terme  de  leur  carriere  administra- 
tive, mais  jusqu'a  la  fin  d'une  vie  qui  lui  a  ete  devouee." 

******  * 

"  Nous  lui  recommandions,  enfin,  dans  Finteret  general, 
si  bien  compris  par  l'assemblee  constituante,  plus  encore 
qu'eu  consideration  de  ses  serviteurs  dont  lezele  concourt 
si  puissamment  a  Tabondance  des  produits,  a  l'ordre  et  a. 
l'econoinie  dans  les  depenses,  de  conserver  toujours  envers 
eux  le  devoir  providentiel,  d'assurer  une  epargne  a  leur 
vieillesse,  de  venir  lui-meme,  a  l'excniple  de  tous  les  gou- 
vernements  etrangers,  au  secours  de  leurs  infirmites,  et  de 
rSpandre  par  ses  mains  les  retraites  qui  sont  dues  a  leur 

honorable  insuffisance  de  fortune." 

******  * 

"  Les  pensions  imposent  au  tresor  une  dette  qui  Ten- 
gage  aussi  etroitement  que  celles  dont  il  a  regu  les  fondB 
de  la  confiance  publique,  et  qui  exerce  la  meme  influence 


82 

sur  le  bien-etre  de  la  France,  puisqu'elle  est  le  prix  de 
services  rendus  et  la  recompense  promise  aux  nouveaux 
efforts  du  travail  et  du  devouement.  C'est  par  sa  fidelite* 
a  remplir  ses  engagements  que  Padministration  peut  esp6- 
rer  d'en  conserver  et  d'en  developper  les  heureuses 
consequences  pour  1'interSt  general/' 

-|*  3jC  5Ji  If»  3f£  5jC  9|v 

"  Mais  si  1'equite,  d'accord  avec  la  prevoyauce  du  gou- 
vernement,  conseille  de  donner  ces  remunerations  a  ceux 
qui  ont  acquis  des  droits  r£els  a  Testime  et  a  la  bienveil- 
lance  du  pays,  elles  prescrivent  aussi  tres  imperieusement 
d'ecarter  Tarbitraire  et  la  faveur  dans  la  distribution  de  ces 
distinctions  honorables.  Toute  deviation  des  regies  de  la 
justice  serait  une  veritable  profusion  de  la  depense  la  plus 
necessaire  et  la  plus  utile.  Dans  cette  partie  surtout 
Fabus  est  trop  souvent  pret  a  se  substituer  a  Tusage,  et  a 
detruire  les  bienfaits  de  ce  regime  en  d^passant  le  but  qu'il 
doit  atteindre.  L'absence  de  reglements  positifs  sur  cette 
matiere  a  longtemps  permis  de  d^tourner  de  leur  veritable 
destination  une  partie  de  ces  allocations  d'une  politique 
g^nereuse  et  d'ouvrir  un  acces  trop  facile  a  des  preten- 
tions exage>ees." 

PP  5(*  5f-  5p  5{C  ^-  3(C 

"  Nous  avons  appele  de  tous  nos  voeux  l'adoption  de 
cette  sage  mesure  qui  n'^tait  pas  moins  instamment  recla- 
med par  Tinteret  sacre*  des  pensonnaires  que  par  cette  loi 
supreme  des  gouvernements,  l'equite  vis-a-vis  de  tous  et 
la  reconnaissence  envers  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie. 
Le  gouvernement,  par  la  g6ne>euse  politique  de  la  loi  du 
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9  juin  1858,  accepte  d£sormais  comme  une  dette  de  re- 
connaissance la  remuneration  pour  ainsi  dire  alimentaire 
de  ses  anciens  serviteurs  parvenus  au  terme  d'une  longue 
et  laborieuse  carriere.  II  appelle  tous  ceux  qui  lui  ont 
d£voue  leur  vie,  leurs  talents  et  leurs  efforts  au  benefice 

de  cette  tutelle  administrative." 

******  * 

(  Le  correspondant  de  la  "  Minerve  "  terminait  ainsi 
son  article  : — ) 

'•'  Nous  avons  fait  eonnaitre  h,  nos  lecteurs  aujourd'hui 
les  traits  principaux  de  la  legislation  qui  regit  cette  ma- 
ture en  Angleterre  et  en  France  ;  nous  ne  doutons  pas 
que  les  resolutions  ne  deviennent  la  loi  du  pays,  et  nous 
sommes  convaincu  qu'elles  auront  dote  le  Canada  d'une 
de  ses  institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  efficaces." 


Kxtrait  du  ''Morning  Chronicle  "  du  29  novembre  1861. 
FONDS   DE   RETRAITE. 

u  Nous  avons  fermement  Tespoir  que  P  administration 
ne  laissera  pas  passer  la  prochaine  session  sans  presenter 
au  parlement  un  projet  de  loi  portant  creation  d'un  fonds 
de  retraite. 

"  Un  gouvernement  constitue  comme  le  notre  a  trois 
moyens  a  sa  disposition  pour  regler  le  sort  de  ses  servi- 
teurs, quand  le  vieil  age  vient  les  rendre  incapables 
d'exercer  leurs  fonctions.  II  doit  ou  les  renvoyer  pure- 
ment  et  simplement,  ce  qui  serait  injuste  et  cruel, — les 
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tcnir  sous  le  harnais  jusqu'a  leur  inort,  ce  qui  est  con- 
traire  aux  interets  publics, — ou  bien  leur  conc6der  des 
pensions. 

a  Inutile  de  songer  au  premier  de  ces  moyens.  Quant 
au  dernier,  impossibb  de  l'adopter  pour  la  raison  qu'il 
n'existe  pas  de  loi  qui  le  Justine.  C'est  done  au  second 
que  Ton  a  aujourd'hui  forcement  recours,  nialgre*  les  de- 
penses  et  les  inconvenients  qui  s'y  rattachent. 

"  Deja  le  inaitre  general  des  postes  (Vhon.  S.  Smitli)  a 
pris  ^initiative  de  cette  mesure,  en  cherchant  a  asseoir  le 
systeme  sur  des  bases  plus  rationnelles.  Deux  fois, 
croyons-nous,  il  a  presente  au  parlement  des  resolutions 
tendant  a  creer  en  ce  pays  un  systeme  analogue  a  celui  du 
service  imperial.  Les  dispositions  qu'elles  contenaient 
etaient  bien  loin  d'etre  parfaites,  il  faut  l'avouer  ;  mais  le 
principe  £nonce"  etait  juste  et  equitable.  II  ne  restait  plus 
qu'i\  perfectionner  les  details. 

"  Les  dernieres  resolutions  (celles  de  1860)  etaient  de 
beaucoup  preferables  aux  premieres,  et  de  nature  a  satis- 
faire  tous  les  interesses.  Esperons  que  le  gouvernement 
va  secouer  la  poussiere  qui  les  couvre  depuis  deux  ansT 
^t  les  soumettre  de  nouveau  a  la  sagesse  collective  de  la 
nation  V* 
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(Extrait  da  Canadien,  dat6  de  mercredi,  5  mars  1862.) 

PENSIONS   DU    SERVICE    CIVIL. 

•'  On  dit  que  le  gouvern foment  a  Pintention  de  ramener 
de  nouveau  sur  le  tapis,  a  la  session  prochaine,  le  snjet 
dcs  pensions  des  employes  publics,  et  si  nous  n'en  avons 
rien  dit  dans  notre  article  de  vendredi  dernier,  c'est  que 
nous  sentions  le  besoin  d'entrer  dans  quelques  details  sur 
cette  mesure,  qu'on  parait  ne  pas  bien  comprendre  en 
certains  quartiers.  On  regarde  la  chose  comme  6tant  une 
pure  faveur  faite  aux  employes  publics,  tandis  qu'elle  est 
r£ellement  tout  a  Tavantage  de  PEtat. 

"  En  1859,  il  fut  presente  a  ce  sujet,  a  Tassembl^e 
legislative,  un  bill  qui  n'aboutit  pas.  En  1860,  un  nouveau 
bill  passa  dans  l'assemblee  legislative,  non  sans  une  assez 
forte  opposition  cependant,  les  voix  ayant  ete  de  60  pour 
et  46  contre ;  mais  il  alia  echouer  au  conseil  legislatif 
ou,  apres  une  chaude  discussion,  son  auteur  jugea  a  propos 
de  le  retirer. 

"  Cette  opposition  a  une  mesure  admise  dans  presque 
toute  l'Europe,  ne  doit  pas  cependant  nous  surprendre ; 
c'est  pour  nous  une  chose  nouvelle,  et  Ton  se  d^fie  a  bon 
droit  de  toutes  les  innovations,  que  Ton  ne  doit  accepter 
qu7 apres  mure  deliberation,  et  s'Stre  convaincu  qu'elles 
sont  de  vraies  ameliorations.  Dans  une  pareille  6tude  on 
doit  donner  un  grand  poids  a  la  pratique  d'anciens  pays, 
qui  ont  eu  Pavantage  d'une  longue  experience.  En 
France,  par  exemple,  le  systeme  des  pensions  de  retraite 
date  de  loin,  on  en  trouve  des  traces  jusque  dans  les  com- 
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mencements  du  14e  siecle.  II  s'est  perpetue,  avec 
diversea  modifications,  sous  les  differents  regimes,  jusqu'i 
1853,  ou  fut  passee  la  loi  qui  est  encore  en  force,  d'apres 
laquelle  on  fait  certaines  retenues  sur  les  salaires,  et  PEtat, 
gans  cgard  pour  le  montant  de  ces  retenues,  paie  les  pen- 
sions de  retraite  selon  certains  reglements  et  conditions, 
applicables  aux  differentes  classes  d'employes.  C'etait  le 
principe  adopte  dans  les  deux  bills  dont  nous  parlons  plus 
haut,  et  ce  sera,  sans  doute,  celui  du  nouveau  bill  qui  va 
etre  presents  cette  annee.  La  France,  on  le  sait,  est 
renommee  pour  la  perfection  de  son  administration,  dans 
toutes  les  branches ;  en  politique,  on  peut  trouver  mieux 
ailleurs,  mais  en  fait  d'administration,  elle  tient  le  premier 
rang  parmi  toutes  les  nations  civilisees.  On  ne  saurait 
done  lire  sans  inter&t  et  sans  profit  les  motifs  de  la  loi 
francaise  de  1853,  adoptee  apres  une  experience  de  six 
stecles."  Ci-suit  un  extraitde  Texpose  de  motifs  de  cette 
loi  : 

"  II  est  juste,  dit  le  preambule  de  la  loi  du  22  aout 
1790,  que,  dans  Tage  des  infirmites,  la  patrie  vienne  au 
secours  de  celui  qui  lui  a  consacre  ses  talents  et  ses  forces, 
Ce  principe  est  devenu  Torigine  de  notre  legislation  sur 
les  pensions  de  retraite.  L'Etat,  apres  avoir  profite*  des 
travaux  et  de  la  vie  entiere  d'un  fonctionnaire,  ne  peut 
Tabandonner  sans  resources,  lorsque  la  vieillesse  le  met 
hors  d'etat  de  subvenir  a  son  existence.  Le  bien  du  ser- 
vice, l'interet  nieme  de  l'administration  lui  imposent  l'o- 
bligation  de  prevenir  une  situation  aussi  douloureuse. 

"  Quelques  personnes  ont  paru  croire  que  le  parti  le 
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plus  sage  serait  de  renoncer  au  principe  meme  des  pensions 
de  retraite ;  qu'en  les  supprimant,  les  administrations  ne 
manqueraient  jamais  ni  d'employes  pour  remplir  leura 
cadres,  ni  de  moyens  pour  stimuler  le  zele  ou  rSprimer 
V infidelity.    N'y  aurait*il  pas  un  danger  public  a  tenter  une 
pareille  experience  ?     Ne  serait-ce  pas  mettre  en  question 
presque  toute  1'organisation  administrative  du  pays  ?     U 
faut  entrer  dans  les  details  des  services  publics  pour  bien 
juger  a  quel  point  TintSret  de  ces  services  est  intimement 
lie  au  regime  des  pensions  de  retraite  ;  combien  ces  recom- 
penses, dont  il  faut  se  rendre  digne,  et  qu'on  perd  en 
demeritant,  pretent  de  force  morale  a  l'administration.  Si 
on  ne  laissait  entrevoir  aux  nombreux  agents  auxquels  est 
confine  la  protection  des  interests  sociaux  et  la  perception 
des  impdts  qu'une  vieillesse  miserable  et  abandorm6e,  on 
courrait  le  risque  d'alterer  leur  fidelite,  leur  zele  et  leur 
courage.     Qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  se  creeraient  eux-me'mes 
des  ressources   pour  l'avenir,  il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  leur  prevoyance ,  quelques-uns  au  moins  en  manque- 
raient.    Les  laisserait-on  mendier  leur  pain,  s'ils  etaient 
priv6s  de  moyen  d'existence  ?     Le  legislateur  a  temoigne 
une  telle  sollicitude  a  cet  egard,  qu'il  a  declare  les  pen- 
sions  incessibles   et   insaisisables,   afin   que    les   anciens 
serviteurs  de  l'Etat  conservassent,  dans  tous  les  cas,  des 
ressources   suffisantes    pour   vivre.    Mais,   en   supposant 
tous  les  employes  prevoyants,  et  economes,  serait-il  pos- 
sible a  la  plupart,  surtout  dans  la  partie  active,  de  pre- 
lever,  sur  leur  faible  traitement,  une  epargne  sumsante 
pour  se  creer  des  moyens  d'existence  dans  leur  vieillesse  1 
Faudrait-il  alors  elever  les  traitements  ?    Le  sacrifice  qu'on 
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imposerait,  dans  ce  cas,  au  tresor,  serait  au  nioins  egal  k 
celui  dont  on  veut  Paffranchir  :  l'Etat  n'y  gagnerait  rien, 
le  sort  des  employes  n'en  serait  pas  moins  compromis,  et 
^administration  y  perdrait  le  ressort  que  notre  systeme 
de  pensions  lui  met  dans  les  mains.  On  ne  peut  mecon- 
naitre  que  Tesperance  de  la  pension  exerce  la  plus  heu- 
reuse  influence  sur  le  zele  et  le  devouement  des  employes. 
Rassur6s  sur  leur  avenir  ils  ne  sont  pas  tenths  de  chercher 
des  ressources  dans  d'autres  travaux  peu  compatibles  avec 
leurs  devoirs.  On  a  des  lors  le  droit  d'exiger  qu'ils  se 
livrent  sans  partage  a  leurs  fonctions.  Pour  eux  s'accom- 
plit  cette  loi  consolante  de  Y existence  humaine  qui  permet 
aux  travaux  de  1'age  nmr  de  garantir  la  satisfaction  des 

besoins  de  la  vieillesse. 

t 

"  D'un  autre  cote,  le  prix  attache"  a  la  prolongation  des 
services  retient  dans  les  fonctions  publiques  ceux  qui  y 
sont  une  fois  entres,  et  qui,  peut-etre,  sans  cette  perspec- 
tive iraient  porter  dans  la  carriere  priv£e  une  experience 
et  des  talents  formes  dans  le  sein  de  Tadministration.  La 
pension  rachete  ainsi  Finferiorite  que  pr^sente  souvent, 
quand  a  leurs  profits  immediats,  les  emplois  publics  com- 
pare's aux  professions  ind^pendantes  et  liberates 

u  II  faut  aj outer  que  si  l'employe  devenu  vieux  ou  in- 
firme  n'avait  pas  droit  a  une  pension,  Tadministration  se 
trouverait  quelquefois  presque  necessairement  conduite  k 
conserver  dans  les  cadres,  au  grand  prejudice  du  service 
public,  des  agents  6puis6s  qu'elle  ne  pourrait  renvoyer  sans 
les  exposer  a  la  misere.     Ces  egards  inevitables  pour  dea 
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situations  personnelles,  dignes  de  syinpathie,  pourraient 
r6agir  d'une  maniere  facheuse  sur  les  hauts  intents  con- 
fix a  la  sollicitude  du  gouvernement. 

11  Ainsi,  dans  Pinteret  des  services  publics,  dans  Pin- 
teret de  la  force  et  de  la  dignite  de  Padministration,  il 
est  utile  de  inaintenir  et  mSme  d'etendre  le  principe  qui 
assure  des  retraites  aux  serviteurs  de  PEtat." 

"  On  le  voit,  en  France,  ce  n'est  pas  tant  P  employe 
public  que  Pon  entend  favoriser  en  errant  ou  maintenant 
un  systeme  de  pensions  de  retraite,  que  Pinteret  meme  de 
PEtat  que  Pon  consulte.  Ce  qui  est  bon,  utile  pour  PEtat 
en  France,  et  dans  les  autres  pays,  ou  le  menie  systeme 
existe,  comme  PAngleterre,  la  Hollande,  PAutriche,  la 
Prusse,  la  Baviere,  la  Saxe,  la  Belgique,  ne  saurait  etre 
mauvais,  ni  prejudiciable  chez  nous.  En  Canada,  comme 
ailleurs,  il  importe  d'avoir  chez  les  employes  toutes  les 
garanties  de  zele,  de  fidelite  et  de  denouement  possibles ; 
en  Canada,  comme  ailleurs,  Pon  a  a.  prevenir  Pabus  qui 
consiste  a  conserver  au  service  les  hommes  que  l'&ge  et 
les  infirmites  rendent  incapables.  A  Pheure  qu'il  est, 
il  est  peu  de  departements  publics  ou  Pon  ne  trouve  plu- 
sicurs  employes  de  cette  espece.  II  y  en  a  meme  qui 
sont  sous  conge  d'absence  illimite,  et  recevant  la  totality 
de  leurs  salaires.  Si  nous  avions  un  systeme  de  pensions 
de  retraite,  ces  hommes  se  retireraient  du  service,  (nous 
parlons  de  Pavenir) — apres  avoir  contribue  au  fonds  des 
pensions  pendant  un  bon  nombre  d'annees,  et  avec  une 
pension  d'un  tiers  ou  d'un  quart  moindre  que  leurs  salai- 
res. II  y  aurait  la  un  gain  clair  et  net  pour  PEtat.  Et 
H* 
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nn  gain  considerable  aussi,  car  on  calcule  qu'aprea  un 
certain  temps,  lorsque  tous  les  vieux  employes  auront 
disparu  de  la  scene,  le  fonds  de  retraite  suffira  a.  lui  seul 
an  paiemenfc  des  pensions,  sans  que  le  tresor  public  lui 
vienne  en  aide.  Dans  les  commencements,  il  est  vrai, 
l'Etat  aura  h  contribuer  largement,  mais  sa  contribution 
ira  en  diminuant  d'annee  en  ann6e,  jusqu'a.  parfaite  ex- 
tinction. On  arrivera  a.  ce  resultat  d'une  maniere  d'au- 
tant  plus  certaine  et  d'un  pas  d'autant  plus  rapide  que 
l'on  se  conformera  davantage  a  Tintention  de  Facte  du 
gervice  civil,  qui  ne  permet  que  dans  des  cas  exception- 
nels  Introduction  dans  les  echelons  Aleves  de  ce  service 
d'hommes  qui  n'auront  pas  commence  par  les  Echelons 
inftjrieurs  de  Pechelle  administrative.  Avec  cela  le  ser- 
vice public  se  recrutera  de  sujets  jeunes  et  vigoureux  qui 
serviront  long-temps  et  contribueront  en  proportion  au 
fonds  des  pensions. 

"  Pour  ces  considerations,  nous  esperons  que  le  bill  qui 
va  etre  presente  cette  annee  aura  un  meilleur  sort  que  ses 
deux  ain6s,  et  cela,  nous  le  repetons,  moins  dans  l'inter^t 
des  employes,  que  dans  celui  de  l'Etat;  car  plus  on  tar- 
dera  a-  passer  une  pareille  mesure;  plus  s'aggravera  le  mal 
qu'elle  est  destinee  a  gu6rir,  et  plus  il  en  coutera  a.  l'Etat." 


CO  NCLUSION. 


tl  La  mesure  a  pour  but  dc  permet- 
tre  aux  fonctionnaires  civils  de 
se  cotiser  entre  eux  pour  cr6er 
un  fonds  capable  de  les  soutenir 
quand  arriveront  les  infirmit£s  ou 
le  vieil  age." — L'Hon.Col.  Prince. 


I. 

Apres  avoir  fait  successivement  l'examen  des  systeine3 
de  pension  en  France,  en  Angleterre  et  en  Canada ;  apres 
avoir  suivi  les  differentes  phases  par  lesquelles  a  passe  la 
legislation  sur  cette  matiere  dans  ces  divers  pays ;  main- 
tenant  que  Ton  connait  h  peu  pres  tout  ce  qui  s'est  dit  ou 
6crit  de  plus  important  sur  ce  sujet  en  Europe  et  ici,  il  ne 
sera  pas  hors  de  propos  de  resumer  l'objet  de  ce  memoire 
dans  quelques  pages.  La  question  sera  traitee  a  son  point 
de  vue  actuel  et  immSdiat. 
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L'Etat  doit-il  accorder  des  pensions  de  retraitc  aux 
hommes  qui  lui  consacrent  la  plus  grande  et  la  meilleure 
partie  de  leur  vie  dans  les  diflferentes  branches  de  l'admi- 
nistration  ? 

Voila.  P  essence  de  toute  la  question.  Ce  problcme  est 
le  premier  mot  de  la  these  publique  que  la  legislature  ca- 
nadienne  a  deja.  mise  k  l'etude  et  qu'elle  sera  probable- 
ment  appel^e  a  r^soudre  dans  le  cours  de  la  session  pro- 
chaine  j  il  renferme  les  principaux  points  de  vue  sous  les- 
quels  on  doit  l'envisager,  et  donne  la  mesure  de  sa  triple 
importance  politique,  morale  et  economique. 

Nous  r^pondons  dans  l'amrniative,  et  nous  disons  que 
FEtat  doit  veiller  sur  les  vieux  jours  et  sur  les  families  de 
►  ceux  qui  vouent  leur  existence  a  son  service. 

Comparons  leur  sort  k  celui  d'une  autre  classe  de  servi- 
teurs  publics,  nous  voulons  dire  les  soldats  et  les  marins. 
Est-ce  que  le  fonctionnaire  civil  n'a  pas  autant  de  droits 
k  la  tutelle  de  PEtat  que  ces  fonctionnaires  d'une  autre 
espece  qui,  certaines  conditions  remplies,  peuvent  comp- 
ter sur  une  pension  qui  leur  permettra  de  couler  tranquil- 
les  le  reste  des  jours  qu'ils  ont  a  vivre  ?  A  la  v^rite*,  les 
premiers  ne  prodiguent  pas  leur  vie  sur  les  champs  de  ba- 
taille,  mais  n'oublions  pas  qu'ils  consument  les  meilleura 
instants  de  leur  existence  dans  l'obscur  travail  d'un  bu- 
reau, sans  avoir  comme  les  seconds  cette  perspective 
d'honneur,  de  gloire  et  d'activite"  qui  allege  singuliere- 
ment  les  preoccupations  du  danger. 

Les  gouvernements  de  tous  les  pays  ont  pris  grand 
soin  d'asseoir  sur  des  bases  solides  Taveair  de  leurs  sol- 
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date  et  de  leurs  marins,  moyen  puissant  de  se  faire  des 
serviteurs  fiddles  et  devours,  en  leur  promettant,  comm  e 
prix  de  leur  conduite,  une  vieillesse  a  l'abri  de  Tindigence 
et  des  humiliations. 

En  effet,  rien  de  plus  vrai  que  le  principe  qui  6tablit 
que  le  devouemeut  est  toujours  proportionne"  au  degre*  de 
preoccupation  de  Findividu,  car  qui  peut  travailler  avec 
ardour,  avec  6nergie,  s'il  a  des  inquietudes  mortelles  sur 
Tavenir  ?  Aussi,  le  fonctionnaire  civil  remplira  ses  devoirs 
avec  d'autant  plus  de  fideMite,  de  gout  et  d'attachement,  le 
soldat  aura  d'autant  moins  de  crainte  en  presence  de  l'en- 
ncmi,  qu'ils  sauront  tous  deux  a  l'avance  que,  vivants  ou 
morts,  vieux  ou  blesses,  l'Etat  prendra  soin  de  leur  vieil- 
lesse. 

Et  n'oublions  pas  dans  la  comparaison  que  nous  venons 
de  faire  que  la  position  du  soldat  et  du  fonctionnaire  civil 
est  bien  differente  quant  au  droit  a  la  pension  ;  le  soldat 
ne  contribue  rien  ;  il  ne  fait  que  toucher  une  pension  privie 
au  tresory  tandis  que  le  fonctionnaire  civil  en  Canada  ne 
demande  rien  avtre  chose  que  Valorisation  de  fonder  une 
cause  de  retraite  avec  ses  economies. 

II. 

Qu'elle  est  aujourd'bui  l'obligation  morale  du  gouver- 
nement  et  de  la  legislature  envers  un  nombre  bien  grand 
de  fonctionnaires  civils  qui  ont  vieilli  ou  tombe"  sous  le 
harnais  ?  Doivent-ils,  comme  de  vieux  meubles,  §tre  re- 
legues  dans  l'oubli  ?  Devront-ils,  courb£s  par  les  ann6es, 
se  sentir  abandonn£s  a  leur  faiblesse,  a  leur  misere,  a  leurs 
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infirinitSs  ?  Se  verront-ils,  h  l'approchc  de  la  morfc,  con- 
damnes  a  subir  les  tortures  de  la  faim  ou  de  la  mendicite*  7 
Non !  L'Etat  rougirait  d'avoir  fait  une  condition  pareille  h 
des  individus  qu'il  a  enr61es  a  son  service,  quand  il  avait 
besoin  de  toute  leur  jeunesse,  de  toute  leur  intelligence  I 
Ainsi  done,  il  est  acquis  a  la  cause  sacr6e  que  nous 
plaidons  aujourd'hui  que  les  invalides  du  service  civil  en 
Canada,  n'ont  pas  a  craindre  de  se  voir  troubles  dans  leur 
vieil  &ge  par  le  fant6me  epouvantable  du  denument  abso- 
lu.  Or,  qu'on  le  sache  bien  \  il  y  a  actuellement  pres  de 
de  deux  cents  fonctionnaires  ages  de  60  ans  et  plus  qui 
recoivent  ou  recevront  sous  peu  du  tr6sor  public  le  mon- 
tant  entier  des  appointements  assignes  aux  fonctions  que 
leur  vieillesse  ou  leurs  infirmite*s  ne  leur  permettent  plus 
d'exercer.  Eh  !  bien,  quelles  belles  economies  ne  ferait 
pas  la  province,  en  creant  immediatement  un  fonds  de  re- 
traite,  ou,  pour  mieux  dire,  en  permettant  aux  fonction- 
naires civils  de  fonder,  au  moyen  de  retenues  sur  leurs 
traitements,  une  caisse  commune  placee  sous  le  tutelle  de 
l'Etat  ? 

III. 

Concluons.  Protection  du  gouvernement  : — creation 
d'un  fonds  de  retraite  alimente*  par  des  retenues  sur  lea 
appointements  de  tous  les  employes  publics  ;  —  economie 
pour  la  province  ;  —  perfectionnement  de  ^organisation 
administrative;  —  voilk  la  question  nettement  trancbee. 
Elle  merite  qu'on  1'etudie. 

Fin. 


